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COMMISSION DE L'AGRICULTURE, DU TOURISME ET DU PATRIMOINE  

Présidence de M. Onkelinx, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 2 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. DENIS À M. COLLIN, 
MINISTRE DE L'AGRICULTURE, DE LA 

NATURE, DE LA FORÊT, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DÉLÉGUÉ À 
LA GRANDE RÉGION, SUR « L'IMPACT POUR 

LE SECTEUR PORCIN DE LA FIN DE LA 
CASTRATION « À VIF » DES PORCELETS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Denis  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du  
Tourisme, du Patrimoine et délégué à la Grande Région, 
sur  « l'impact  pour  le  secteur  porcin  de  la  fin  de  la 
castration « à̀ vif » des porcelets ».

La parole est à M. Denis pour poser sa question.

M. Denis  (PS). - Monsieur le Ministre, la pratique 
de castration des porcelets en Wallonie a fait l'objet de 
clarifications  ces  dernières  semaines,  notamment  au 
travers de la popularisation du résultat d'un sondage qui 
a  été  réalisé  par  l'Ipsos  et  qui  nous  apprend  deux 
choses :

– d'une part,  que la situation est  très largement 
méconnue par l'opinion publique ;

– d'autre  part,  dans  une  écrasante  majorité  de 
88 %,  que  l'opinion  publique  se  montre 
opposée à la castration chirurgicale, même sous 
analgésie.

À  la  lumière  des  engagements  pris  par  le  secteur 
porcin  en  2010,  je  trouve  qu'il  est  grand  temps  de 
rappeler  cette  problématique  sous  les  projecteurs.  En 
effet, 2018 est l'année prévue par le secteur pour sonner 
le glas de cette pratique amorale.

Votre réponse à mes interrogations sur le même sujet 
en  mai 2017  faisait  état  des  disparités  entre  les 
différentes alternatives, notamment celles proposées par 
les éleveurs.

Ainsi,  considérant  la  pluralité  des  méthodes 
alternatives et les demandes des différentes filières du 

secteur porcin, que comptez-vous mettre en œuvre pour 
promouvoir les alternatives déjà possibles aujourd'hui ?

Plutôt  que  de  se  diriger  vers  une  seule  pratique 
remplaçant  la  castration  chirurgicale,  ne  serait-il  pas 
plus  cohérent  de  promouvoir  une  liste  de  pratiques 
alternatives avec leurs avantages et inconvénients vers 
lesquelles  les  acteurs  du  secteur  pourraient  s'orienter 
selon leurs méthodes et leurs valeurs spécifiques ?

Dans  cette  optique  et  afin  de  rencontrer  un  des 
points  d'attention  importants  du  secteur,  êtes-vous  en 
mesure,  Monsieur  le  Ministre,  de  donner  des 
informations  sur  le  coût  des  différentes  alternatives ? 
Quand pouvons-nous espérer vous voir agir sur le sujet 
et quel serait l'impact de la fin de la castration à vif des 
porcelets sur le secteur porcin ?

Déjà merci pour l'attention que vous porterez à ma 
question.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué à la Grande Région. - Monsieur le Député, 
l'engagement  pris  par  les  secteurs  professionnels 
en 2010  était  très  clairement  conditionné  à  la  mise  à 
disposition de méthodes applicables et viables pour le 
secteur.  Il  s'agissait  par  exemple  de  disposer  de 
méthodes  mutuellement  reconnues  d'évaluation  de 
l'odeur de verrat et de sa détection rapide sur les sites 
d'abattage  pour  réorienter  les  carcasses  sans  trop  de 
perte. 

De même, un partenariat européen sur la castration 
des  porcs,  soutenu  et  financé  par  la  Commission 
européenne,  devait  être  établi  afin  de  garantir  une 
chaîne de la viande de porc durable et compétitive dans 
l'Union européenne. Pour ce faire, six objectifs concrets 
avaient été approuvés, tels que lancer une analyse des 
coûts/bénéfices sur les conséquences de la suppression 
de  la  castration  chirurgicale.  Ce  partenariat  n'a  pas 
abouti  à  des  conclusions  claires  de faisabilité  et  n'est 
plus soutenu par la Commission à l'heure actuelle. 

Les exigences de bien-être animal conduisent à ce 
que la castration ne se fasse pas à vif comme vous le 
mentionnez,  mais  avec  un  analgésique  si  elle  est 
pratiquée  avant l'âge de sept  jours  ou sous anesthésie 
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avec l'intervention d'un vétérinaire. Cela a évidemment 
un coût. 

Une  alternative  à  la  castration  chirurgicale  est  la 
castration  chimique  par  un  vaccin :  il  s'agit  d'une 
molécule  qui  perturbe  le  développement  des  organes 
génitaux. C'est une alternative concrète et efficace, qui 
est promue et privilégiée par certaines filières et mise en 
avant par certaines enseignes de la grande distribution. 
Il  y  a  une  difficulté,  c'est  que  cette  pratique  est 
cependant  interdite  dans  la  filière  bio  par  la 
réglementation européenne. 

Aujourd'hui,  d'autres  alternatives  sont  en  cours  de 
développement et d'évaluation. Par exemple, un travail 
très prometteur est mené sur la composition de la ration 
alimentaire des porcs : le choix des aliments aurait un 
effet sur la teneur de la viande en composés chimiques 
responsables de l'odeur. 

L'impact pour le secteur de la fin de la castration sur 
le court terme n'a jamais été estimé, mais on peut penser 
que cela comporte un risque important pour nos filières 
et  il  est  important  de  bien gérer  ce  risque  au vu des 
difficultés  économiques  actuelles  de  ce  secteur  et 
compte  tenu  également  des  pressions  de  la  grande 
distribution. 

Tout  le  monde  en  tout  cas,  au  sein  du  secteur, 
continue à réfléchir et à travailler à cette question pour 
rechercher des alternatives puisque l'on sait qu'il y a une 
demande sociétale qui est de plus en plus forte.

M. le Président. - La parole est à M. Denis.

M. Denis (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
vos réponses qui restent malgré tout très générales, je 
suppose faute d'accord au sein du secteur.

Personnellement,  et  pour  en  avoir  parlé  avec 
différents producteurs, je pense qu'il n'y a pas une seule 
solution, mais qu'il doit y en avoir plusieurs au vu des 
différentes filières. Vous avez évoqué la filière bio, mais 
le  cahier  des  charges,  par  exemple,  du  porc  fermier 
n'autorise pas  la castration chimique et  il  faut  trouver 
autre  chose  au  travers,  peut-être,  de  la  ration 
alimentaire, ou que sais-je ?

La valorisation du produit, au travers d'une filière de 
salaison,  par  exemple,  pour  masquer  l'odeur  que  l'on 
appelle communément l'odeur du verrat.

J'aurais  voulu  vous  entendre  sur  le  coût  de  ces 
alternatives parce que, évidemment, lorsque l'on dit aux 
producteurs  qu'ils  ne  vont  plus  pratiquer  la  castration 
chirurgicale, que ce soit sous analgésique ou anesthésie 
locale,  ils  vous  disent  que  cela  va  coûter  plus  cher. 
Monsieur  le  Ministre,  dans  le  cadre  de  vos  services, 
vous  avez  pu  voir  quel  était  le  coût.  Avez-vous  pu 
chiffrer le coût de ces alternatives ? Il serait intéressant 
de nous les communiquer.

On  sait  très  bien,  évidemment,  que  la  grande 
distribution a fait part de la méthode qu'elle préconisait. 
Je me pose des questions par rapport à la différenciation 
entre les différentes pratiques alternatives, une pratique 
qui permettrait  de mettre  en avant  la  pratique  la plus 
naturelle  et  pourquoi  pas,  l'utilisation  de  labels  pour 
mettre en avant l'une ou l'autre de ces alternatives.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de l'arriéré de notre commission maintenant  que nous 
sommes plus nombreux.

L'un ou l'autre ?

Soit on fait nombre, soit on reporte l'arriéré. 

Mme Morreale  (PS).  -  Il  aurait  été  souhaité  que 
l'opposition fasse quorum, on le fera, mais on peut noter 
que la majorité n'est pas en nombre et le regretter.

Évidemment,  si  l'on  n'avait  pas  changé les  règles, 
vous le seriez peut-être moins souvent.

M. le Président. - Je remercie l'ex-majorité et donc 
la minorité de faire l'apport.

Y a-t-il un groupe qui désire faire remonter un texte 
de l'arriéré ? 

Personne. Merci.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE MME MORREALE À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LA RÉVISION DU PLAN STRATÉGIQUE POUR 

LE DÉVELOPPEMENT DE L'AGRICULTURE 
BIOLOGIQUE EN WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de  Mme Morreale à M. Collin, Ministre 
de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, 
du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  délégué  à  la  Grande 
Région,  sur  « la  révision  du  Plan  stratégique  pour  le 
développement  de  l'agriculture  biologique  en 
Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.
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Mme Morreale  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  en 
2013,  le  Gouvernement  wallon  s'est  engagé  dans  un 
plan stratégique Bio qui avait, d'ici 2020, trois objectifs 
principaux :  le  nombre  d'exploitations  qu'il  portait  à 
1 750 d'ici  2020, le  pourcentage de produits bio dans 
l'alimentaire  qui  devait  être  porté  à  3 % et  la  surface 
agricole wallonne qui devait être portée à 14 %. 

À deux ans des objectifs de ce plan stratégique, vous 
avez annoncé en décembre dernier que vous souhaitiez 
revoir à la hausse le nombre d'exploitations non pas à 
1 750,  mais  à  2 000,  le  pourcentage  de  produits 
valorisés de 3 % à 6 % et la surface agricole bio de 14 à 
18 %.

Comment  allez-vous  encourager  les  agriculteurs  à 
entrer dans le bio pour atteindre ces objectifs ? Y a-t-il 
des recommandations de l'administration wallonne qui 
permettent de revoir à la hausse ces recommandations et 
ces chiffres ? Enfin, quelles sont les mesures spécifiques 
que vous souhaitez prendre et quand pour faire en sorte 
que nous puissions obtenir les résultats qui étaient fixés 
pour  2020,  mais  même  de  manière  plus  ambitieuse, 
ceux que vous avez évoqués en décembre dernier ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué à la Grande Région. - Madame la Députée, la 
progression  du secteur  biologique  en  Wallonie  depuis 
l'adoption  en  2013  du  plan  stratégique  par  le 
Gouvernement  wallon  permettait  d'estimer  que  les 
objectifs initiaux seraient facilement atteints en 2020. 

En révisant les objectifs de 2020 à la hausse et en 
projetant  cette  croissance  vers  2025  et  2030,  mon 
ambition  est  clairement  d'accélérer  encore  cette 
évolution du secteur bio, d'une part pour répondre à la 
demande  des  consommateurs  qui  est  sur  une  courbe 
ascendante, mais aussi parce que ce mode de production 
apporte  des  solutions  techniques  et  économiques 
concrètes à une transition progressive de notre modèle 
agricole. 

Puisque  les  objectifs  sont  revus  à  la  hausse,  les 
moyens mis en œuvre devaient bien entendu aussi être 
revus à la hausse. 

Les chiffres ont été publiés et ils vous sont connus : 
3 millions d'euros annuels seront ajoutés aux efforts déjà 
en cours. 

La  recherche  et  l'encadrement  bénéficieront  de 
moyens  supplémentaires  avec,  comme  ligne  de 
conduite :

– donner  des  solutions  concrètes  à  nos 
producteurs  sur  la  résolution  de  questions 
techniques, sur des conseils personnalisés pour 
la  mise  aux  normes  des  agriculteurs  désirant 
passer  le  pas  alors  que  pour  le  moment,  les 

aides sont essentiellement attribuées quand on 
a déjà décidé de passer à la conversion ;

– la  mise  en  place  de  filières  complètes  de 
production  –  élément  économiquement 
essentiel.  En  effet,  produire  bio,  c'est  bien, 
mais il faut vendre et à juste prix ;

– la construction de filières est donc un élément 
déterminant à cet égard ; la transformation et la 
commercialisation  de  produits.  On  sait  que 
davantage on transforme et commercialise soi-
même,  plus  on  s'assure  une  valeur  ajoutée 
supplémentaire ; 

– la promotion dynamique de nos produits bios 
locaux. 

Un soutien est aussi dégagé pour soutenir la mise en 
place  de  groupements  de  producteurs  bio  –  c'est  un 
élément sur lequel on souhaite insister – pour s'assurer 
que le développement ne se fera pas au détriment d'un 
prix équitable revenant à ceux qui consentent des efforts 
pour respecter le cahier des charges bio. Vous savez que 
la première filière où un groupement de producteurs a 
été  constitué  avec  une  aide  de  la  Wallonie,  c'est  le 
groupement des producteurs porcins.

Vous  savez  aussi  que  sur  ma  proposition,  le 
Gouvernement a décidé d'investir massivement dans de 
nouveaux halls relais agricoles, ceux-ci étant destinés à 
faciliter  les  flux  de  produits  locaux  et  leur 
transformation  et  conditionnement  sur  notre  territoire. 
Cela a évidemment une importance sur l'ensemble des 
productions  locales,  mais  en  particulier  sur  les 
productions bio. Il y a d'ailleurs des halls relais qui sont 
quasiment dédicacés à la mise en valeur des productions 
biologiques. 

Vous  l'aurez  compris,  je  suis  résolument optimiste 
quant au fait d'arriver aux chiffres nouveaux qui ont été 
fixés.  Ils  l'avaient  d'ailleurs  été  sous  l'ancien 
gouvernement et j'ai la conviction que l'ensemble de ces 
dispositifs  vont  mettre  nos  producteurs  dans  les 
conditions favorables à leur conversion durable vers la 
production biologique.

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale  (PS).  -  Je  remercie  M. le Ministre 
pour les éléments de réponse.

Au niveau de mon groupe, on soutiendra toutes les 
mesures  qui  permettront  d’augmenter  l'agriculture bio 
ou l'agriculture raisonnée  qui va diminuer de manière 
sensible le nombre de produits phytos utilisés dans nos 
cultures.

Je  voudrais  donc  souligner  que  si  vous  avez  des 
moyens supplémentaires et si vous donnez des soutiens 
aux  agriculteurs  avant  qu'ils  ne  soient  complètement 
passés en bio, je pense que ce sont des éléments qui sont 
effectivement  importants pour les agriculteurs.  Sachez 
que  le  rapport  des  indicateurs  de  l'environnement  de 
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2017 nous dit que l'objectif de 2013 de passer en 2020 à 
14 % de superficie,  à  1 700 exploitations et  à  3 % du 
produit sera atteint au mieux en 2019, au pire en 2021.

Je  lis  le  rapport  des  indicateurs  de 
l'environnement 2017 – c'est  sur  eux que je  me  base. 
J'attire  votre  attention  en  disant :  « Attention,  si  l'on 
prend en considération le rythme de progression sur les 
années 2013 et 2015, l'objectif ne sera pas atteint avant 
2021 ». J'attire donc votre attention sur le fait que c'est 
bien de se fixer des objectifs et d'être ambitieux. Je vous 
encouragerai  toujours  dans  cette  voie,  mais  il  va 
simplement falloir être attentif à ce que le timing puisse 
être respecté. Sachez donc que je vous reviendrai peut-
être au 1er janvier 2019 pour que l'on puisse refaire le 
point  un  an  après  le  lancement  de  la  revue  de  la 
rehausse de vos indicateurs.

Sur la question de la transformation des halls relais, 
les informations que j'ai eues sont peut-être étonnantes. 
Il y aurait eu des reports dans les attributions des halls 
relais.

Par exemple, je suis allée à la ceinture alimentaire 
liégeoise  à  Mortier  et  j'ai  eu  le  sentiment  que  les 
producteurs  semblaient  dire  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
d'accord et qu'il y avait eu un report des montants, mais 
je  vous  reviendrai  sur  cette  question  en  tout  état  de 
cause.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué à la Grande Région. - Il n'y a pas eu de report 
de financement par rapport aux halls relais. Par contre, 
ce qui a été constaté dans plusieurs dossiers, c'est que 
les  porteurs  de  projets  ont  mis  plus  de  temps  pour 
arriver  à  faire  germer  soit  les  collaborations  et 
partenariats nécessaires, soit à finaliser des plans et de 
pouvoir enfin démarrer les chantiers. Mes services ont 
réuni l'ensemble des porteurs de projets il y a quelques 
jours à peine, justement pour rappeler toute une série de 
bonnes pratiques pour rattraper le retard qui a été pris 
chez certains promoteurs et aussi les encourager – pour 
autant  qu'ils  ne  l'aient  pas  fait  –  à  trouver  des 
partenariats qui me paraissent naturels avec notamment 
les intercommunales de développement économique ou 
les invests, et cetera.

On a donc maintenant bon espoir que l'ensemble des 
dossiers vont être finalisés. J'en ai signé un qui concerne 
Mouscron  et  aujourd'hui  même,  j'ai  signé  encore  un 
accord sur un changement partiel d'affectation du hall 
relais. Ce sont des dossiers qui ont été un peu évolutifs. 
Ils ont mis du temps – je le dis, dans certains endroits – 
à  pouvoir  trouver  une  vitesse  de  croisière  alors  que 
pourtant, on avait prévu une aide à la consultance. 

En principe, tout cela va maintenant avancer dans de 
bonnes conditions.

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale  (PS).  -  Je  vous remercie  pour  les 
précisions. Je reviendrai auprès des Liégeois qui sont à 
l'origine d'une demande hall relais pour les rassurer sur 
le timing. 

Je  termine  par  trois  points.  Effectivement,  il  est 
important d’accompagner les agriculteurs, à la fois ceux 
qui  veulent  passer  au  bio  ou  ceux  qui  voudraient 
progressivement des alternatives pour pouvoir diminuer 
leur  dépendance aux pesticides.  Ensuite,  comme vous 
l’avez dit, et c’est un des points faibles de la Wallonie, 
on ne transforme pas suffisamment nos produits. C’est 
la raison pour laquelle ce type de projet aura toute son 
importance. 

Je  pense  que  l'on  doit  politiquement  soutenir  une 
agriculture plus respectueuse de l’environnement et de 
la  santé  humaine.  On  doit  pouvoir  soutenir 
politiquement ce secteur dans les règles qui ne sont pas 
imposées de l’Europe, mais avec le maximum d'aides 
dont  nous  pourrons  disposer  pour  faire  en  sorte  que 
notre  alimentation  puisse  passer  d’une  agriculture 
intensive à une agriculture qui soit bio, ou en tout cas 
qui soit beaucoup plus raisonnée. 

Je compte donc sur vous, Monsieur le Ministre, pour 
les soutenir. Nous ferons le point en janvier 2019 pour 
voir comment évolue le secteur.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué à la Grande Région. - Les chiffres, on ne les 
aura jamais en janvier, on les aura fin février.

M. le Président. - On ne sait jamais.

QUESTION ORALE DE M. ARENS À M. COLLIN, 
MINISTRE DE L'AGRICULTURE, DE LA 

NATURE, DE LA FORÊT, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DÉLÉGUÉ À 
LA GRANDE RÉGION, SUR « L'IMPACT DE LA 
RÉFORME DE L'AIDE MÉDICALE URGENTE 

SUR LA RURALITÉ »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Arens  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du  
Tourisme, du Patrimoine et délégué à la Grande Région, 
sur « l'impact de la réforme de l'aide médicale urgente 
sur la ruralité ».

La parole est à M. Arens pour poser sa question.

M. Arens  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  il  me 
revient  que  dans  le  cadre  de  la  réforme  de  l’aide 
médicale  urgente  de  la  programmation  fédérale  de  la 
Santé publique, le budget dont dispose la ministre pour 
remplacer le nombre d’ambulances agréées soit réduit à 
peau de chagrin. Vous allez me dire que cela ne dépend 
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pas de vous,  ni de la Région. Vous avez parfaitement 
raison.

Des choix en termes de priorités devraient intervenir. 
Selon  mes  informations,  le  milieu  urbain  devrait  être 
privilégié  par  rapport  au  milieu  rural.  Autrement  dit, 
cela  veut  dire  que  le  milieu  rural  sera  défavorisé  par 
rapport  au  milieu  urbain.  C’est  dans  ce  cadre  que  je 
vous interroge, parce que nous avons vraiment besoin 
de nous unir pour essayer de tout mettre en œuvre afin 
que le milieu rural ne souffre pas suite à cette réforme.

Concrètement, cela signifierait, par exemple, pour la 
Province  de  Luxembourg  que  vous  connaissez  bien, 
Monsieur le Ministre, 17 ambulances agréées en lieu et 
place  des  33 ambulances  existantes  aujourd’hui.  Les 
calculs  sont  établis  sur  des  moyennes  nationales  qui 
désavantagent les zones rurales. 

La  moyenne  nationale  de  la  durée  d’intervention 
d'une  ambulance  est  établie  à  54 minutes  alors  qu’en 
Province de Luxembourg, aujourd’hui déjà, elle est de 
1 heure 30 minutes. 

Quant  aux  coûts  des  interventions  pour  les 
utilisateurs, mutualisés sans tenir compte des distances 
séparant l’hôpital du lieu d’intervention, c'est peut-être 
une bonne chose pour nous. Monsieur le Ministre, des 
avis éclairés ont été sollicités par Mme la Ministre De 
Block pour début mars. 

En milieu rural,  je  l’ai  déjà dit,  les  infrastructures 
hospitalières sont éloignées des habitants et une prise en 
charge correcte et rapide par l’aide médicale urgente est 
cruciale. 

L’IML  –  l’intervalle  médical  libre  –  sera 
drastiquement  augmentée,  mettant  à  mal  la  prise  en 
charge  du  patient  dans  des  délais  raisonnables.  La 
réduction des vecteurs agréés augmentera cet IML avec 
un effet domino inévitablement sur les autres services. 
Je crains que les choix qui seront posés ne pénalisent 
encore une fois les régions rurales et mettent à mal le 
domaine  de  la  santé  publique  dans  ces  zones,  tout 
simplement  parce  qu’elles  sont  à  faible  densité  de 
population. Il ne faut quand même pas l’oublier.

L’avis des autorités régionales et provinciales a-t-il 
été  sollicité ?  Si  oui,  quelle  a  été  la  teneur  de  vos 
échanges  avec  le  pouvoir  fédéral ?  Je  vous  demande 
vraiment d’exiger de pouvoir donner votre avis en tant 
que  ministre  de  la  Ruralité  au  niveau  wallon  aux 
membres du Gouvernement fédéral. 

Quelles  garanties  les  zones  rurales  peuvent-elles 
attendre ? Au niveau des choix opérés ? Quelles sont les 
garanties pour le patient luxembourgeois ? 

Monsieur  le  Ministre,  j’insiste  vraiment  pour  que, 
début mars, vous donniez à Mme De Block, ministre de 
la Santé publique, un conseil, un avis éclairé provenant 

du  ministre  de  l’Agriculture  et  de  la  Ruralité  de  la 
Région wallonne.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué à la Grande Région. - Monsieur le Député, je 
partage  évidemment  vos  préoccupations  quant  aux 
conséquences possibles de cette réforme pour les zones 
rurales.  Ce  serait  un  très  mauvais  coup  porté  sur  le 
territoire  wallon  dans  son  intégralité,  mais  surtout  un 
très mauvais coup porté aux habitants de notre Région. 

Il ne doit pas y avoir de citoyens de seconde zone 
par  rapport  à  toutes  les  problématiques  de  la  vie 
quotidienne  et,  évidemment,  par  rapport  à  cette 
problématique  déterminante,  essentielle  dans  l’action 
politique qui est la santé.

J’ignore  si  la  Province  de  Luxembourg  a  été 
contactée  ou concertée.  De mon côté,  je  n’ai  pas  été 
contacté par les services de la Ministre De Block. J’ai 
demandé à Mme Greoli, ministre de l’Action sociale et 
de  la  Santé  –  qui  n’est  évidemment  pas  du  tout 
compétente  au  sens  politique  et  juridique  du  terme, 
puisque l’on est dans une matière fédérale –, de prendre 
tous les contacts utiles et d'associer à la fois le ministre 
de la Ruralité, mais aussi les parlementaires aux actions 
qu’elle envisage de mener.

Je pense que tous ceux qui sont attachés à la ruralité 
ne pourront pas laisser passer ce risque qui serait majeur 
par rapport à la santé dans la mesure où on le sait très 
bien,  le  facteur  temps  est  l’élément  essentiel  de  la 
qualité  d’une  intervention  dans  le  cadre  de  l’aide 
médicale  urgente.  En  diminuant  de  moitié  le  nombre 
d’ambulances dans l’exemple que vous avez pris, celui 
de la Province de Luxembourg, c’est évidemment une 
atteinte  majeure  à  la  possibilité  d’intervenir  dans  des 
conditions d’efficacité et de rapidité auprès des patients 
de la Province.

M. le Président. - La parole est à M. Arens.

M. Arens  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour votre réponse. Je savais que vous connaissiez bien 
cette  province,  comme  les  régions  rurales.  J’insiste 
vraiment  sur  vos  interventions  au  niveau  du 
Gouvernement  wallon  pour  qu’il  agisse  au  niveau 
fédéral  afin  que  nos  zones  ne  soient  pas,  au  niveau 
médical,  au  niveau  santé  publique,  complètement 
désertées. Il y va de la survie de nos citoyens. 

Je vous remercie pour votre engagement à cet égard. 
Bien  évidemment,  même  si  cela  n’est  pas  de  la 
compétence  régionale,  j'interviendrai  pour  empêcher 
une telle décision pour nos territoires ruraux.

(M. Desquesnes,  Vice-Président,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)
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QUESTION ORALE DE M. ONKELINX À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR 
« L'IMPACT POUR LE MONDE AGRICOLE DE 

L'INTERDICTION DES CHARROIS AGRICOLES 
SUR LA RN 25 »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Onkelinx à M. Collin, Ministre de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du  
Tourisme, du Patrimoine et délégué à la Grande Région, 
sur « l'impact pour le monde agricole de l'interdiction 
des charrois agricoles sur la RN 25 ».

La parole est à M. Onkelinx pour poser sa question.

M. Onkelinx  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  on 
pourrait  imaginer  que  j’aurais  peut-être  dû  poser  la 
question  à  M. Di Antonio,  mais  vous  allez  voir  au 
développement de ma question que cela vous impacte 
aussi, raison pour laquelle je tenais absolument à vous la 
poser.

J’attire votre attention sur le fait que sur la RN 25 
entre Louvain-la-Neuve et Nivelles, il y a une véritable 
problématique  en  ce  qui  concerne  le  déplacement  du 
charroi agricole sur cette route qui va de pair avec la 
circulation normale.  Cela pose  un véritable problème, 
avec des accidents à la clé.

Vias  considère  que  la  cohabitation  entre  les 
automobilistes et le matériel roulant agricole représente 
un  réel  danger.  Sachez,  Monsieur  le  Ministre,  qu’il 
existe  des  alternatives  qui  sont  proposées  par  les 
représentants du ministre Di Antonio – pour ne citer que 
lui – et le monde agricole. 

Quelles  sont  ces  alternatives ?  Est-ce  le 
réaménagement  de  la  bande  d’arrêt  d’urgence ?  De 
nouveaux panneaux de signalisation ou le renforcement 
des contrôles de vitesse ?

Monsieur  le  Ministre,  par  rapport  à  cette 
problématique, j’ai deux questions à vous poser.

En fonction des éléments que j’ai développés, quel 
pourrait  être,  selon  vous,  l’impact  d’une  telle 
interdiction  sur  le  secteur  agricole  si  aucune  solution 
n’est trouvée ?

Y a-t-il une réflexion avec le ministre Di Antonio en 
cours  pour  pouvoir  résoudre  ce  problème  et  faire  en 
sorte que le monde agricole ne soit pas lésé ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué à la Grande Région. - Monsieur le Député, la 

N25 est, en effet, un axe majeur, une voie rapide dont le 
trafic journalier moyen, calculé annuellement, avoisine 
les 36 000 véhicules pour les 2 sens de circulation en 
moyenne sur  les  sept  jours  de  la  semaine. La  vitesse 
autorisée  sur  cette  route pour automobiles est  de  120 
kilomètres par heure. 

Compte  tenu  de  la  démographie  et  du 
développement économique du Brabant wallon, le trafic 
sur  la  N25  a  toujours  tendance  à  croître.  Outre  le 
problème  de  différentiel  de  vitesse,  vu  le  volume de 
trafic  très  élevé  sur  la  N25,  la  présence  de véhicules 
lents  constitue  une  entrave  à  la  mobilité  et  un  réel 
danger pour les usagers. 

Étant donné l'importance stratégique de cet axe est-
ouest,  voie  rapide  et  à  grand  gabarit,  tant  pour  la 
Province du Brabant wallon qu'au niveau régional, il est 
important  d'agir,  afin  de  garantir  la  mobilité  et  la 
sécurité des usagers sur cette voirie. 

C'est  pourquoi  une  réunion  s'est  tenue  le  13 
décembre dernier avec les représentants de la Fédération 
wallonne  de  l'agriculture.  La  police,  l'administration 
régionale,  le  gouverneur  de  la  province,  les 
bourgmestres et mon cabinet y étaient associés.

Plusieurs pistes de solutions que vous rappelez ont 
été évoquées. Malheureusement, aucun consensus n'a pu 
être trouvé au terme de cette réunion. 

Pour  répondre  à  votre  question,  l'impact  d'une 
interdiction pure  et  dure  des  charrois  agricoles  sur  la 
N25 est controversé. Le secteur agricole estime que cela 
le mettrait en grande difficulté sur certaines parties de 
cette  voirie,  compte  tenu  notamment  de  la  quasi-
impossibilité de traverser certaines agglomérations avec 
du charroi agricole lourd. Par contre, sur d'autres parties 
du  tracé,  compte  tenu  de  leur  faible  vitesse  de 
déplacement  et  de  la  présence  de  voiries  quasiment 
parallèles,  leurs  temps  de  parcours  ne  devraient 
objectivement pas être allongés significativement. 

Je  tiens  à  signaler  que,  contrairement  à  d'autres 
voiries de ce type en Région wallonne, il  n'y a aucun 
accès direct depuis la N25 à des parcelles agricoles, ni 
même à des accès riverains. Le charroi agricole est donc 
déjà amené à circuler sur les routes environnantes. 

L'impact du maintien du charroi agricole sur la N25 
n'est pas à sous-estimer sur la mobilité et la sécurité des 
autres usagers de la N25. 

Je  vous confirme qu'une  réflexion  est  menée  à ce 
sujet afin de ne pas pénaliser les travailleurs agricoles et 
tenir compte de leurs contraintes, tout en garantissant la 
sécurité des usagers de la N25, et éviter des accidents 
dramatiques tels que nous en avons connus. 

La décision définitive n'a pas encore été prise par le 
Ministre des Infrastructures – vous l'avez dit, c'est lui 
qui  est  compétent  –  car  la  réflexion  doit  encore  être 
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finalisée en tenant compte de l'ensemble des contraintes 
de ce dossier. 

M. le Président. - La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx  (PS).  -  Je  viens  d'entendre 
M. le Ministre.  Je  suppose  que  les  agriculteurs  du 
Brabant wallon vous liront et pourront faire l'analyse de 
votre réponse. J'espère qu'elle les satisfera, mais je n'en 
suis pas persuadé, sachant qu'il existe, je vous l'ai dit, 
des alternatives différentes. J'espère que de la réflexion 
que vous allez avoir avec M. le Ministre Di Antonio, la 
lumière  jaillira  pour  que  personne  ne  soit  lésé,  mais 
évidemment pour que la circulation retrouve sa fluidité, 
que  la  sécurité  routière  soit  assurée  et  que  le  monde 
agricole ne soit pas pénalisé, comme je vous l'ai dit.

(M. Onkelinx,  président,  reprend place  au fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. EVRARD À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LES AIDES EUROPÉENNES À LA 

PROMOTION DE PRODUITS AGRICOLES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Evrard  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du  
Tourisme, du Patrimoine et délégué à la Grande Région, 
sur « les aides européennes à la promotion de produits 
agricoles ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  à 
différentes reprises, j’ai eu l’occasion de vous interroger 
notamment  sur  le  mécanisme  des  aides  européennes 
CHAFEA dans le cadre de la  promotion des  produits 
agricoles.

Je rappelais, si vous vous en souvenez, qu'en 2016, 
la  Belgique  a  touché  5,8 millions  d’euros  d’aides, 
exclusivement  pour  des  dossiers  introduits  par  la 
Flandre.

J’ai d’ailleurs déposé une proposition de résolution 
qui  tarde,  semble-t-il,  à  être  débattue  dans  cette 
assemblée.  Elle  visait  à  activer  efficacement  le  levier 
européen majeur dans la politique de promotion vers les 
pays  tiers  en  renforçant  notamment  les  actions 
conjointes de l’APAQ-W et de l’AWEx.

Pour 2017, vous m’avez indiqué qu’un seul dossier 
relatif à la viande bovine a été rentré au niveau demande 
européenne,  mais  en  novembre  dernier,  l’APAQ-W 
n’avait pas encore obtenu de réponse. Ce dossier a-t-il 

finalement  été  retenu  par  l’Union  européenne ?  Dans 
l’affirmative, pour quel montant a-t-il été retenu ? 

Enfin,  une  demande  de  subvention  pour  la 
promotion des AOP et IGP pour la période 2018-2020 a 
également été introduite conjointement par l’APAQ-W 
et le  VLAM. Là aussi,  je  voulais savoir,  Monsieur le 
Ministre, si vous en saviez plus et si ce dossier avait été 
retenu.

Je vous remercie pour votre réponse.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué à la Grande Région. - Monsieur le Député, en 
effet,  en  2017,  l'Agence  wallonne  pour  la  promotion 
d'une agriculture de qualité a rentré un dossier relatif à 
la  viande  bovine,  mais  celui-ci  n'a  pas  été  retenu. 
L'APAQ-W réitérera  sa  demande  cette  année  avec  le 
Collège des producteurs. 

Concernant la partie « appellation d'origine protégée 
(AOP) » et « Indication géographique protégée (IGP) », 
le dossier n'a malheureusement pas abouti en 2017. Pour 
le  12  avril  prochain,  l'APAQ-W  réintroduira,  en 
collaboration  avec  le  VLAM,  la  demande  pour  la 
campagne  de  promotion  sur  le  territoire  national 
couvrant la période 2019 à 2021. 

Pour ces deux dossiers, il est important de souligner 
que le fait d'être retenu ou non n'est pas forcément lié à 
la  qualité  et  à  la  pertinence.  L'obtention  de 
cofinancements européens relève d'un processus long et 
complexe, mais il faut s'y préparer au mieux. Une task 
force a été créée entre le VLAM et l'APAQ-W afin de 
maximiser  les  chances  de  déposer  ensemble  de 
nouveaux  dossiers  en 2019.  Des  contacts  avec  des 
partenaires publics étrangers sont, par ailleurs, en cours 
à ce sujet. 

Enfin,  concernant  les  collaborations avec  l'Agence 
wallonne  à  l'Exportation  et  aux  Investissements 
étrangers,  vous  savez  que  la  Déclaration  de  politique 
régionale  de  juillet 2017  prévoit  l'élargissement  de  la 
zone d'action de l'APAQ-W en dehors de nos frontières. 
À ce titre, le protocole d'accord entre ces deux structures 
fera  l'objet  d'une  révision  pour  clarifier  les  rôles  de 
chacun dans le cadre de cette modification décrétale.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour votre réponse. J'entends bien que les choses sont 
malheureusement  négatives  dans  les  deux cas.  On ne 
peut évidemment que le regretter dans un contexte où 
les  agriculteurs  souffrent.  Que  ce  soit  en  matière  de 
viande  ou  de  fruits  et  légumes,  on  sait  que  les 
agriculteurs sont assaillis  de toute part par  une presse 
qui vise à dénigrer bien souvent leur travail. Je ne peux 
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évidemment  que  déplorer  le  fait  qu'en  Flandre,  on 
parvient  évidemment  à  lever  des  fonds  et  chez  nous, 
manifestement,  il  y a encore un travail à proposer.  Je 
relève, en tout cas, que la proposition de résolution que 
l'on  a  mise  sur  la  table  et  qui  vise  notamment  à 
améliorer l'efficacité à ce niveau est tout à fait pertinente 
et  j'espère,  en  tout  cas,  que  l'on  pourra  très 
prochainement en parler autour de cette table.

Je vous remercie.

QUESTION ORALE DE M. MOUYARD À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LA DISPARITION DU MÉTIER DE 

DÉBARDEUR À CHEVAL EN WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Mouyard à M. Collin, Ministre de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du  
Tourisme, du Patrimoine et délégué à la Grande Région, 
sur « la disparition du métier de débardeur à cheval en 
Wallonie ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
métier  de  débardeur  à  cheval,  malheureusement, 
disparaît  tout  doucement  puisqu'il  y a  encore peu,  on 
pouvait compter à peu près 90 débardeurs et l'on voit 
que d'année en année, cela diminue.

Ce  métier,  totalement  spécifique  et  qui,  je  pense, 
existe encore chez nous et peut-être encore un peu en 
France, au-delà d'être quelque chose de patrimonial qui 
fait  partie  de  notre  ruralité,  n'est  pas  uniquement 
historique ou folklorique puisque cela peut avoir toute 
sa raison d'être dans le sens où en débardant à cheval, on 
arrive à débarder des parties de bois qui seraient quasi 
inaccessibles avec des engins mécaniques et en faisant 
nettement  moins  de  dégâts  que  peuvent  en  faire  ces 
engins mécaniques.

Je  sais,  Monsieur  le  Ministre,  que vous avez déjà 
pris un certain nombre de mesures visant à rendre tout 
son attrait à ce métier, vous n'êtes pas resté inactif. On 
pourrait  cependant  penser  à  une  diversification  de 
l'utilisation du cheval de trait dans nos communes d'un 
point  de  vue  touristique,  pour  le  fauchage,  pour 
l'entretien des voiries ou encore d'autres métiers.

J'aimerais, Monsieur le Ministre, que nous puissions 
faire  le  point  sur  la  question,  aujourd'hui,  en 
commission.

Je vous remercie.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué à la Grande Région. - Monsieur le Député, 
l'utilisation du cheval de trait dans les forêts publiques 
est,  tout  d'abord,  encouragée  par  la  circulaire  26/86 
de 2006 du Département de la Nature et des Forêts qui 
demandait  à  tous  les  agents  responsables  de  forêts 
domaniales  d'atteindre,  via  une  clause  particulière  du 
catalogue de vente de bois, un objectif de débardage au 
cheval  de  30 % du volume de  résineux pour les  bois 
inférieurs à 60 centimètres de circonférence. 

En 2010, la circulaire 27/07 relative à la norme de 
traitement des pessières régulières mentionne également 
l'utilisation  du  cheval  pour  le  débardage.  Ces  deux 
circulaires sont donc toujours en vigueur.

En  2013,  l'usage  du  cheval  dans  les  travaux 
forestiers  –  élimination  de  fougères,  dégagement  de 
plantations, fauchage, enlèvement d'embâcles, et cetera 
–  était  encouragé  dans  une  note  de  la  Direction  des 
ressources forestières aux services extérieurs du DNF. 

En  2015,  le  DNF  a  adressé  une  note  aux 
propriétaires publics disposant de plus de 100 hectares 
de bois visant à étendre à toutes les forêts publiques – et 
plus  seulement  aux  forêts  domaniales  –  l'objectif  de 
débardage au cheval de 30 % du volume résineux pour 
les bois inférieurs à 60 centimètres de circonférence. 

En  2016,  lors  de  la  dernière  révision  du  cahier 
général des charges des ventes de bois en forêt publique, 
malgré  la  pression  de  certains  lobbies,  la  notion 
d'utilisation du cheval pour le débardage a été introduite 
à l'article 31 : « Pour les premières éclaircies résineuses 
sans  cloisonnements,  les  clauses  particulières  peuvent 
prévoir une interdiction d'exploitation mécanisée entre 
le 15 avril et le 15 juillet. Dans ce cas, le débardage au 
cheval est obligatoire durant toute cette période ». 

En  dehors  de  cette  période,  rien  n'oblige  les 
exploitants forestiers à utiliser le débardage au cheval, 
mais rien ne permet d'affirmer que tous les marchands 
de bois vont contourner l'obligation d'avoir recours aux 
chevaux de débardage dans ces cas précis. 

À l'article 38 de ce cahier général des charges qui est 
maintenant  en  vigueur,  on  peut  également  lire :  « En 
outre, en peuplements résineux, les branches et ramilles 
doivent être disposées sur les cloisonnements présents, 
hormis en cas d'abattage manuel et/ou de débardage au 
cheval ».

Il  n'empêche  que  malgré  tous  ces  efforts 
d'impulsion,  de  sensibilisation  et  d'encouragement  à 
travers  les  notes  au  DNF,  les  notes  aux  autres 
propriétaires  publics  et  les  dispositions dans le  cahier 
général des charges, vous avez raison de constater qu'il 
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y  a  de  moins  en  moins  de  débardeurs  et  il  faut  le 
regretter.

Nous avons toute une série de soutiens – vous les 
avez soulignés – à la multifonctionnalité du cheval de 
trait. Il y a bien sûr une subvention bisannuelle octroyée 
au Comité européen du cheval de trait, notamment pour 
l'organisation du concours de débardage lors de la Foire 
agricole et forestière de Libramont, mais il y a surtout 
d'autres  actions  qui  visent  à  promouvoir  l'usage  du 
cheval  de  trait  en  zone  rurale,  notamment  dans  les 
appels  à  projets  que  vous  mentionnez  dans  votre 
question.  On  peut  aussi  bien  retrouver  de  la  traction 
touristique,  du  fauchage,  de  l'entretien  de  voiries,  et 
cetera. En 2016, suite à l'appel à projet « Le cheval de 
trait, un choix durable et innovant », 47 communes ont 
finalement pu être soutenues pour un montant total de 
486 509 euros. 

Je  sais  que  d'autres  communes  souhaiteraient 
rejoindre  le  peloton  de  celles  qui  font  confiance  au 
cheval de trait, car effectivement, c'est certainement un 
choix de tradition, mais c'est aussi, à certains égards, un 
choix d'avenir.

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR).  -  Je  pense  que  vous avez  vu 
juste  dans  le  sens  où  il  faut  continuer  par  tous  les 
moyens  à  soutenir  et  valoriser  ce  métier  qui  est,  je 
pense, en voie de disparition, mais il faut tout faire pour 
le  conserver  le  plus  possible,  car  cela  a  encore  une 
utilité  économique.  Ce  n'est  pas  simplement  pour  la 
beauté  du  travail,  cela  a  réellement  une  utilité 
économique.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LE CONSEIL AGRICOLE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de  M. Desquesnes à M. Collin, Ministre 
de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, 
du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  délégué  à  la  Grande 
Région, sur « le conseil agricole ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
conseil  agricole  joue  un  rôle  essentiel  dans 
l’optimalisation de la production agricole et la réduction 
des  coûts  de  production.  On  est  donc  au  cœur  des 
enjeux  dans  le  secteur  agricole.  Vu  le  montant  des 
investissements,  le  coût  des  produits  phyto  et 
l'importance  pour l'agriculteur  de réussir  sa culture,  il 

est  essentiel  que  celui-ci  dispose  de  la  meilleure 
information possible.

Aujourd'hui, les conseils, notamment en matière de 
produits  phytopharmaceutiques,  sont  essentiellement 
fournis  par  les  vendeurs  de  ces  produits  ou  des 
associations qui sont financées par ceux-ci. Il est donc 
indispensable  de  développer  un  conseil  agricole  de 
qualité et impartial pour permettre à chaque agriculteur 
de réaliser ses choix, en pleine connaissance de cause.

Pouvez-vous m’indiquer quels sont les services de 
conseil  agricole  qui  existent  aujourd’hui, 
spécifiquement pour l’usage des produits phyto ? Quels 
sont ceux financés par les pouvoirs publics ou mis en 
œuvre  par  les  pouvoirs  publics ?  Quels  sont  les 
montants  publics  consacrés  à  cette  fonction ? 
Envisagez-vous, à l'avenir, de les renforcer ?

Par  rapport  au  plan  triennal  de  recherche 
agronomique,  la  Wallonie  a  décidé  de  consacrer 
d’importants  moyens  pour  développer  des  techniques 
agricoles  plus  durables  et  économiquement 
supportables.  

On a eu l'occasion d'en débattre à plusieurs reprises 
au  sein  de  cette  commission.  Pouvez-vous  m'indiquer 
comment  le  fruit  et  les  résultats  de  ces  recherches 
pourront être davantage diffusés dans le futur ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué à la Grande Région. - Monsieur le Député, 
actuellement,  11 centres  pilotes  dispensent  vers  leur 
public cible respectif,  de manière neutre et équilibrée, 
des conseils agricoles ou horticoles,  notamment sur la 
phytopathologie  et  l'utilisation  des  produits 
phytopharmaceutiques ou de leurs alternatives. 

La  Cellule  Comité  régional  Phyto  et  la  Mission 
wallonne  des  Secteurs  verts  –  service  PreventAgri  – 
sont reconnus comme organismes de conseil du système 
de conseil agricole pour la problématique des PPP. 

Enfin,  l'ASBL  Protect'eau,  outre  ses  missions 
relatives à la thématique « azote », dispense également 
des conseils vers les agriculteurs, essentiellement sur le 
bon usage des PPP et les bonnes pratiques, en vue de 
protéger les eaux de surface et souterraines – stockage 
des  PPP,  zones  tampons,  manipulation  des  PPP, 
systèmes et traitement des effluents de PPP. 

Tous  les  organismes  cités  ci-avant  sont 
subventionnés par la Wallonie. 

En  2017,  un  montant  de  2 590 000 euros  a  été 
octroyé aux centres pilotes. 
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La  Cellule  Comité  régional  PHYTO  et  le  service 
PreventAgri perçoivent respectivement 317 500 euros et 
250 000 euros. 

L'ASBL Protect'eau  a  perçu,  dans  le  cadre  de  ses 
activités  de  conseil  et  d'encadrement,  1 574 000 euros 
en 2017 dont 75 % financés par la Région wallonne et 
25 %  par  la  SPGE  et  2 367 900 euros  en  2018,  dont 
50 % financés par la Région et 50 % par la SPGE. 

Concernant la diffusion des résultats de recherche, la 
dernière procédure de sélection des projets de recherche 
et  de  développement  inclut  un  critère  relatif  à  la 
communication et à la diffusion des résultats et veille à 
la qualité des délivrables. 

Outre  les  centres  et  institutions  de  recherche 
bénéficiant  de  subventions  pour  la  recherche,  ce  sont 
effectivement  les  acteurs  publics  dont  font  partie  les 
services  extérieurs  de  la  direction  R&D  et  les 
organismes  subventionnés  cités  plus  haut,  qui  sont 
chargés  de  la  communication  des  résultats  de  la 
recherche  et  des  innovations  en  agriculture  et  en 
horticulture. 

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Je vous remercie pour votre 
réponse  et  pour  les  éléments  précis  que  vous  m'avez 
fournis.  Vous  avez  précisé  quels  étaient  les  différents 
acteurs  du  secteur  public  ou  financés  par  le  secteur 
public  qui  intervenaient  dans  les  missions  de  conseil 
agricole.

Bien sûr, quand vous indiquez que 2 590 000 euros 
servent pour les 11 centres pilotes, ces chiffres sont des 
chiffres  globaux.  On  sait  que  dans  les  activités  que 
réalisent  les  centres  pilotes,  toutes les  activités  –  tant 
s'en  faut  –  ne  sont  pas  concernées  par  la  mission  de 
conseil agricole.

Je pense, par ailleurs, que la dispersion des acteurs, 
11 centres  bénéficiant  de  moyens  à  leur  échelle 
relativement limitée permettant de travailler avec trois 
ou  quatre  personnes,  même  si  c'est  pour  une  seule 
culture,  pour  couvrir  l'ensemble  des  13 000 
exploitations  wallonnes  dans  notre  région,  ce  sont 
évidemment des moyens relativement limités.

Je pense donc que c'est une fonction et un service 
qui me semble de plus en plus essentiels pour assurer 
l'autonomie et l'indépendance de notre agriculture.  On 
sait que les missions, la capacité à maîtriser ces coûts de 
production,  à  faire  des  choix  en  toute  liberté  et  en 
connaissance  de  cause  sont  fondamentales  dans  les 
pratiques culturales.

Je  sais  qu'une  réflexion  est  en  cours  pour  la 
réorganisation du secteur des centres pilotes.  Je pense 
qu'il  y  a  véritablement  matière  à  agir  de  façon  à 
améliorer l'impact des moyens mis en œuvre au service 
des agriculteurs.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LA RÉFORME DES ZONES AGRICOLES 

DÉFAVORISÉES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de  M. Desquesnes à M. Collin, Ministre 
de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, 
du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  délégué  à  la  Grande 
Région,  sur  « la  réforme  des  zones  agricoles 
défavorisées ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

M. Desquesnes (cdH). - Monsieur le Ministre, c'est 
un débat qui fait couler beaucoup d'encre chez nos amis 
français, mais sur lequel on n'a encore relativement peu 
d'informations chez nous.

C'est une révision de la carte sur les zones agricoles 
défavorisées, donc celles qui, soit par la qualité de leur 
sol, soit par le relief ou la pente, bénéficient de moins de 
chance  de  pouvoir  développer  des  activités  agricoles 
efficaces.  Cette  carte  des zones agricoles défavorisées 
fait  l'objet  d'une  révision  au  niveau  européen  suite  à 
certaines critiques formulées  par  la Cour  des  comptes 
relevant de l’Union européenne.

La  prochaine  échéance :  cette  nouvelle  carte  doit 
aboutir  pour  le  1er janvier  prochain.  On  sait  que 
l’inscription  d’une  zone  dans  cette  catégorie  permet, 
bien sûr, aux exploitants agricoles concernés de recevoir 
la  fameuse  indemnité  compensatoire  pour  handicaps 
naturels  que  l’on  appelle  maintenant  l’ICHN.  Ce 
complément  de  revenus  est  important  pour  les 
exploitations situées dans ces régions, particulièrement 
au sud du sillon Sambre et Meuse.

Pouvez-vous faire le point sur cette réforme ?

La modification de la cartographie aura-t-elle lieu en 
Wallonie ? Quelles sont, aujourd’hui, les choses qui sont 
déjà claires et celles qui restent encore à trancher ?

A-t-on aussi une évaluation budgétaire de l’impact 
de cette réforme ?

En cas de communes qui perdraient le statut de zone 
ICHN,  y  aurait-il  une  mesure  de  compensation 
transitoire ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué à la Grande Région. - Monsieur le Député, 
suite  à  des  remarques  de  la  Cour  des  comptes 
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européenne sur le fait que la délimitation des zones à 
contraintes  naturelles  –  anciennement  zones 
défavorisées – par les États membres, sur la base d'un 
mélange  de  critères,  aboutissait  à  des  situations  non 
harmonisées et donc à des distorsions de concurrence, la 
nouvelle  réglementation  Développement  rural  prévoit 
que,  dorénavant,  cette  délimitation  s'effectuera  sur  la 
base  de  huit  critères  biophysiques,  communs  pour 
l'ensemble de l'Union européenne. 

L'objectif  de  la  Wallonie  était  d'obtenir  une  zone 
finale  éligible,  aussi  proche  que  possible  de  la  zone 
actuelle. 

L'exercice s'est déroulé en trois phases :
– la  délimitation  des  zones  à  contraintes 

naturelles sur base des critères communs :  au 
moins  60 %  de  la  surface  agricole  de  la 
commune doit remplir l'un des critères ; 

– la  délimitation  des  zones  à  contraintes 
spécifiques. Il faut démontrer que la poursuite 
de  la  gestion  des  terres  est  nécessaire  pour 
assurer  la  conservation  ou  l'amélioration  de 
l'environnement, l'entretien du paysage rural et 
la  préservation  du  potentiel  touristique  de  la 
zone. Pour ce faire,  la  Wallonie a défini cinq 
indicateurs  correspondant  à  ces  objectifs 
environnementaux, paysagers et touristiques ; 

– un exercice d'affinement – le fine-tuning –, afin 
d'exclure les zones qui ont réussi à surmonter 
les contraintes naturelles, sur base d'une charge 
animale maximale de 1,8 UGB/hectare et d'un 
seuil  minimal  de  30 %  pour  les  prairies 
permanentes. 

Une première notification a eu lieu en avril 2017. À 
l'issue d'échanges avec les services de la Commission, 
ceux-ci  ont  validé  la  méthodologie  choisie  pour  la 
délimitation des zones à contraintes spécifiques et pour 
le  fine-tuning.  Des  remarques  ont  été  formulées  à 
propos  d'interprétations  relatives  aux  critères 
pédologiques pour les zones à contraintes naturelles. 

Après un important travail scientifique, une nouvelle 
notification a été effectuée en novembre 2017. 

La proposition wallonne concerne 62 communes en 
zone à contraintes naturelles,  21 communes en zone à 
contraintes spécifiques et cinq communes affectées par 
le fine-tuning. En termes de superficie, on retrouve une 
grande stabilité entre l'ancienne zone défavorisée et la 
nouvelle zone. Il y a à peu près 1,2 % de différence.

De nouvelles remarques ont été formulées. Celles-ci 
seront abordées lors d'une réunion avec la Commission 
à la fin de ce mois. Jusqu'à présent, la plupart des zones 
non éligibles aux zones à contraintes naturelles ont pu 
être reclassées en zones à contraintes spécifiques.

Un énorme travail a été fait par les services. Il y a eu 
une  concertation  très  intense  qui  a  eu  lieu  avec  les 

associations professionnelles. Il nous reste, maintenant, 
à  attendre  le  dernier  round  de  négociation  avec  la 
Commission européenne pour finaliser le tout dans une 
optique  qui,  je  l’espère,  retiendra  finalement  un 
territoire  très  proche  du  territoire  important  qui  était 
couvert  par  ce  que  l’on  qualifiait  de  zones  agricoles 
défavorisées.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour les éléments complémentaires de réponse 
que vous nous avez fournis sur l’évolution de ce dossier. 
À suivre.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR 
« L’IMPACT SUR LA FILIERE LAITIERE DES 
FRAUDES À LA LÉGISLATION EUROPÉENNE 

INTERVENUES AUX PAYS-BAS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de  M. Desquesnes à M. Collin, Ministre 
de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, 
du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  délégué  à  la  Grande 
Région, sur « l’impact sur la filière laitière des fraudes à 
la législation européenne intervenues aux Pays-Bas ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

M. Desquesnes (cdH). - Monsieur le Ministre, alors 
que  le  secteur  laitier  subit  depuis  des  années  les 
conséquences de la fin des quotas, un nouveau cas de 
fraude massive à la réglementation environnementale de 
l’Union  européenne  a  été  découvert  aux  Pays-Bas.  Il 
s’agit  de  fausses  déclarations  de  veaux  et  non-
déclarations de vaches.

Après cette enquête, il apparaît que 2 100 élevages 
ont effectivement fraudé. En procédant de la sorte, les 
éleveurs  néerlandais  produisaient  plus  de  lait  tout  en 
affichant  un  respect  de  leur  quota  phosphate  en 
requalifiant des vaches en veaux. Il en résultait un afflux 
de lait sur un marché déjà en situation de surproduction 
et  un  impact  sur  l’ensemble  des  productions 
européennes et donc, bien sûr, un impact sur les prix qui 
a  également  eu  des  conséquences sur  les  éleveurs  en 
Wallonie.

Il s’agit du troisième cas de fraude majeure décelé 
en  quelques  années  aux  Pays-Bas.  Avant  celui-ci,  on 
avait  déjà  découvert  un  dépassement  du  plafond 
européen de phosphate permettant ici de produire plus 
de lait. Il y avait eu 2 milliards de litres. Ce ne sont pas 
de petites quantités. De nouveau, il s'agissait de fausses 
déclarations  d’exportation  et  d'épandage  de  lisier,  qui 
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touchaient dans ce cas-là davantage le secteur porcin et 
de la volaille.

Une  autre  fraude  est  donc  suspectée  avec 
l’importation  de  vaches  aussi  déclarées  comme 
génisses,  ce  qui  provoque,  de  nouveau,  une 
surproduction  de  lait  par  rapport  aux  contraintes 
environnementales maximales capables de supporter le 
territoire néerlandais. 

Devant  ces  fraudes  à  la  fois  massives,  répétées  et 
organisées,  quelles  sont  les  sanctions  envisagées  au 
niveau  européen ?  Le  point  a-t-il  déjà  été  inscrit  à 
l’ordre du jour d’un conseil agricole ou environnement ? 
Si ce n’était pas le cas, ne s’agirait-il  pas de saisir le 
Conseil ?  Évidemment,  cette  situation  crée  une  vraie 
distorsion de concurrence entre l’ensemble des éleveurs 
à l’échelle européenne.

Depuis  janvier  dernier,  les Pays-Bas n’ont  plus de 
dérogation relative à la directive nitrate, oserais-je dire. 
Alors que des négociations ont lieu avec la Commission 
européenne,  il  semble  qu’un  scénario  émerge : 
s’accommoder de la fin de la dérogation, ne pas réduire 
le  cheptel  d’un  tiers  et  exporter  les  déjections 
excédentaires. 

Avez-vous déjà eu écho de cette piste ? Confirmez-
vous que l’on travaille sur ce genre de chose ? Comment 
éviter  –  mon  collègue  M. Arens  y  a  été  sensible  à 
plusieurs  reprises  –,  dès  lors  l’exportation  vers  la 
Wallonie  de  ces  effluents  d’élevage,  sachant  que  la 
Wallonie est proche, même contiguë, pour une part aux 
Pays-Bas ? 

D’autres  fraudes  à  la  législation  européenne  sont 
soupçonnées  ou  fortement  présumées,  notamment  en 
Allemagne.  Comment  dès  lors  demander  à  nos 
producteurs de respecter la législation en vigueur et les 
sanctionner  en  cas  d’infraction  alors  que  des  fraudes 
sont organisées à grande échelle dans plusieurs États et 
faussent les règles d’une concurrence loyale ? 

Ne  conviendrait-il  pas  de  demander  à  l’Union 
européenne d’indemniser ceux qui respectent les règles 
du jeu, mais voient leurs revenus s’effondrer de la faute, 
en partie, de comportements frauduleux ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué à la Grande Région. - Monsieur le Député, 
j'ai, comme vous, pris connaissance de ces allégations 
de  fraudes  auxquelles  j'accorde  une  attention 
particulière. 

Concernant  la  question des  sanctions,  les  autorités 
judiciaires  néerlandaises  devront  se  prononcer.  Au 
niveau européen, les États membres ont l'obligation de 
notifier  à  l'Office  européen  de  lutte  anti-fraude  toute 

fraude  ou  irrégularité  de  plus  de  10 000 euros,  c’est 
l’article 3 du règlement 1971 de 2015. L'OLAF peut par 
ailleurs se saisir d'un dossier sur base de suspicions de 
fraude.  Si  les  fraudes  alléguées  sont  vérifiées,  les 
élevages concernés devraient être sanctionnés pour non-
respect des règles de la conditionnalité, ce qui pourrait 
entraîner une réduction des aides agricoles européennes 
jusqu'à un non-paiement de ces aides. 

Pour ma part,  l'identification correcte des  animaux 
est  le  pilier  de  la  politique  sanitaire  en  production 
bovine. J'estime dès lors que les autorités compétentes 
doivent mener leur enquête, avec toute la rigueur et la 
rapidité requise. 

Ce point n'a pas été, pour l’instant, inscrit à l'agenda 
des Conseils de l'Union européenne.

Comme vous le mentionnez, la dérogation relative à 
la Directive nitrates, dont bénéficient les Pays-Bas, a en 
effet  expiré  au  31 décembre 2017,  mais  le 
Gouvernement est en phase finale de négociation avec 
la Commission pour une nouvelle  dérogation qui sera 
soumise  au  vote  des  États  membres  lors  du  Comité 
nitrates du 4 avril. 

Je  partage  votre  inquiétude  par  rapport  à 
l'exportation  de  lisiers  hollandais  vers  la  Wallonie, 
dommageable tant pour notre agriculture que pour notre 
environnement. Je suis donc particulièrement attentif à 
ce  dossier,  tant  au  niveau  du  respect  des  législations 
européennes  que  des  négociations  en  cours  sur  les 
règlements fertilisants. Malgré tous les efforts déployés 
par  la  Wallonie,  ce  règlement  ne  permettrait  en  effet 
plus à notre région de s'opposer à l'importation d'engrais 
à  bas  prix  en  provenance  des  Pays-Bas,  pour  autant 
qu'ils respectent la future nouvelle législation. 

Enfin, on ne peut pas ignorer les impacts possibles 
de  cette  production  additionnelle  frauduleuse  sur  le 
marché laitier déjà excédentaire, même s'il est trop tôt 
pour donner des estimations précises. J'attends, dans un 
souci  d'équité  et  de  morale  que  les  fraudeurs  soient 
dûment et sévèrement sanctionnés. 

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Je vous remercie, Monsieur 
le Ministre, pour les informations que vous me donnez 
dans votre réponse. Je voudrais vraiment qu’il puisse y 
avoir  une  démarche  de  la  Wallonie  via  la  plateforme 
belge,  à  l'attention  des  autorités  européennes.  Je 
souhaiterais  que l'on puisse interpeller  la  Commission 
européenne sur le suivi par rapport aux faits de fraude – 
avérés  ou non,  en tout cas allégués – à  l'égard d’une 
partie des exploitants et producteurs de lait aux Pays-
Bas. C'est un des plus gros producteurs et exportateurs 
de lait en Europe qui conditionne fortement les prix et 
fait pression à la baisse sur les prix avec un mode de 
production très intensif. S'il y ade surcroîtt tricherie par 
rapport  à  ce  montant  intensif,  il  faut  absolument  que 
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nous puissions avoir la transparence et la clarté quant au 
suivi des allégations de fraude qui sont faites. 

Je ne peux donc que vous enjoindre à écrire et faire 
en sorte que l'on ne laisse pas passer cela et que l'on ait 
des informations précises sur les réponses que l'Europe 
donne à cette situation. 

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LE RESPECT DE LA CONCERTATION 
SOCIALE ET LES AVANCÉES DANS LA 

RESTRUCTURATION DU CENTRE WALLON DE 
RECHERCHES AGRONOMIQUES (CRA-W) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Ryckmans à M. Collin, Ministre 
de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, 
du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  délégué  à  la  Grande 
Région, sur « le respect de la concertation sociale et les 
avancées  dans  la  restructuration  du  Centre  wallon  de 
recherches agronomiques (CRA-W) ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa 
question.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Monsieur le Ministre, le 
CRA-W continue  sa  restructuration  et  je  souhaite  en 
connaître l'évolution.

En novembre, je vous interpellais sur le respect, par 
le comité de direction, des dispositions en matière de 
concertation sociale dans les services publics et dans les 
dispositions  quant  à  l'organisation  des  unités  et 
notamment quant aux chaînes de décision. 

Vous m'aviez répondu que vous alliez investiguer à 
ce  sujet.  Je  souhaite  donc,  Monsieur  le  Ministre, 
connaître  le  résultat  de  votre analyse.  Quelles actions 
éventuelles avez-vous dû ou pu mettre en place ? 

Qu'en est-il  de l'analyse des risques psychosociaux 
qui doit être menée, connaissant le climat qui continue à 
prévaloir et les cas de burn-out qui se multiplient, tant 
pour les coordinateurs d'unité que pour les responsables 
de projets ?

Cette  situation  est  préoccupante  et  nécessite  des 
actions  de  votre  part.  Quelles  sont-elles,  Monsieur  le 
Ministre ? 

Il  s'agit  en effet,  au-delà et  en raison même de la 
qualité  reconnue  du  Centre  de  recherches  et  de  ses 
chercheurs, de donner à ces derniers un environnement 
de travail pérenne, sécurisant et jouissant d'une gestion 
transparente. 

La  gestion  des  ressources  humaines  peut  en  effet 
être questionnée : par exemple, les appels à candidatures 
pour des  emplois  ne font  plus référence  à l'assurance 
hospitalisation, ce qui étonne, eu égard des engagements 
pris  précédemment  et  eu  égard  à  la  similarité  des 
traitements  des  agents  qui  est  évidemment  bien 
nécessaire. 

La  task force constituée du Directeur général, de la 
contrôleuse de gestion du CRA-W, de l’Inspection des 
finances, de l’Auditeur de la Cour des comptes et des 
membres  de  votre  Cabinet  constitué  pour  suivre  et 
accompagner  cette  restructuration  continue-t-elle  ses 
travaux ? 

Comment  les  recommandations  de  la  Cour  des 
comptes  sont-elles  mises  en  œuvre ?  Qu'en  est-il  des 
bâtiments ? 

Enfin,  où  en  est  la  reddition  des  comptes ?  De 
manière plus globale, quel est le calendrier actualisé de 
la restructuration ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué à la Grande Région. - Madame la Députée, en 
date  du  9 octobre 2017,  j'ai  été  saisi  d'un  projet  du 
CRA-W  de  restructuration  et  de  réorganisation  de 
certaines unités. 

En  séance  du  10 novembre 2017  du  comité  de 
secteur XVI  de  la  Région  wallonne,  les  organisations 
syndicales  représentatives  ont  fait  part  de  leur 
désapprobation quant à l'absence de toute concertation 
syndicale sur ledit projet. 

Mes  collaborateurs  ont  procédé  à  une  analyse 
circonstanciée des documents transmis par la direction 
du  CRA-W.  Force  a  été  de  constater  que  certaines 
propositions de modifications portent sur l'organisation 
du  travail  et  l'amélioration  des  relations  humaines, 
lesquelles propositions requièrent, préalablement à toute 
mise  en  œuvre,  une  concertation  syndicale 
conformément  à  l'article 11,  § 1er  de  la  loi  du 
19 décembre 1974. Le recours à la concertation pour ces 
matières revêt un caractère contraignant pour l'autorité. 

Au  vu  de  ce  qui  précède,  j'ai  invité,  le 
22 novembre 2017, le directeur général à suspendre les 
effets du projet de restructuration du CRA-W et de le 
soumettre à la concertation syndicale dans les meilleurs 
délais. 

En  conséquence,  l'organisation  envisagée  a  été 
discutée a posteriori en Comité de concertation de base 
avec les partenaires sociaux. Il a été convenu avec ces 
derniers que, dans le futur, la concertation préalable sera 
de rigueur pour les éléments relevant du périmètre de la 
concertation préalable. Cela est bien normal. 
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Le projet en tant que tel s'inscrit dans le cadre d'une 
réorganisation  interne  requise  par  l'absence,  depuis 
plusieurs  mois,  de  certains  coordinateurs  d'unités. 
Aucune réduction de personnel n'est envisagée et, dans 
l'immense  majorité,  les  tâches  des  agents  restent 
inchangées, ainsi que leur lieu de travail. Seuls certains 
nouveaux  responsables  ont  depuis  lors  changé 
d'affectation et de localisation, cela ayant été décidé en 
interne avec les concernés. 

Concernant les analyses de risques psychosociaux et 
les cas de burn-out évoqués, il faut bien dissocier cette 
situation  des  éléments  qui  précèdent.  Les  analyses 
psychosociales  menées  concernent  d'autres  unités  que 
celles  qui  sont  mentionnées  par  la  réorganisation.  Il 
s'agit ici  de cas de mal-être au sein du personnel liés 
spécifiquement à des dysfonctionnements d'agents d'une 
part, et/ou à des surcharges de travail, d'autre part. Ces 
aspects  sont  maintenant  bien  pris  en  compte  par  le 
Comité de direction et la Direction générale du CRA-W 
via la mise en place de plans d'action dans les  unités 
concernées  en  toute  transparence  avec  l'ensemble  du 
personnel des unités. 

La  task force continue  ses  travaux et  la  Direction 
générale du CRA-W y apporte les éléments requis pour 
démontrer  les  actions  qui  sont  mises  en  place,  telles 
qu'annoncées  dans  le  contrat  d'administration  du 
Directeur général mandataire, pour remettre à niveau la 
gestion  globale  du  CRA-W,  en  particulier  pour  les 
aspects  liés  à  la  comptabilité  et  aux  finances,  à  la 
gestion  des  ressources  humaines  et  aux  aspects 
logistiques, en ce compris les bâtiments. 

Concernant  la  reddition  des  comptes,  ceux-ci  sont 
clôturés jusqu'à l'année 2014. Rappelons que le travail 
portait  sur  les  comptes  depuis  2007.  Les  travaux  des 
réviseurs et de la Cour des comptes sont en cours. Il est 
planifié d'atteindre la mise à jour complète des comptes 
du  CRA-W  pour  le  31 mars 2019.  J'ai  toujours  pris 
l'engagement que les comptes seraient à jour pour la fin 
de la législature, ce qui devrait pouvoir être le cas. 

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Je  remercie 
M. le Ministre  pour  sa  réponse.  Je  l'invite  à  rester 
attentif  à  ce  qui  se  passe  en  matière  de  gestion  des 
ressources  humaines.  La  chaîne  de  décision  continue 
d'être interpellante : il existe de facto des coordinateurs 
d'unités  qui  sont  des  agents  A6,  qui  ne  sont  pas 
directeurs, qui n'ont pas de pouvoir hiérarchique sur leur 
équipe et qui sont donc sans responsabilités alors qu'ils 
ont été désignés sans aucun appel à candidatures dans 
cette fonction. 

Je sais aussi que le directeur général adjoint est en 
train de travailler sur un contrat d'objectifs, à réfléchir 
notamment  sur  les  aspects  de  service  interne  de 
prévention et de protection au travail alors que c'est une 

compétence du directeur  général  et  pas  d'un directeur 
général adjoint. 

J'entends  bien  que  la  reddition  des  comptes 
progresse.  Vous  vous  étiez  effectivement  engagé à  ce 
que tout soit clôturé pour 2019. Clôturé jusqu'en 2014, 
nous sommes en 2018, il  serait sans doute intéressant 
que la commission puisse entendre l'état d'avancement 
et que nous ayons les informations pour pouvoir, le cas 
échéant,  lors  d'une  commission,  entendre  le  directeur 
général sur les avancées de ces comptes et surtout avoir 
l'avis  de  l'Inspection  des  finances  et  de  la  Cour  des 
comptes  sur  l'évolution et  sur  la  remise en  ordre  des 
aspects  financiers  de  cette  institution  ô  combien 
importante et qu'il convient donc de soutenir et de faire 
en  sorte  qu'elle  fonctionne  effectivement  tout  à  fait 
correctement. 

J'entends bien le rappel à la concertation syndicale 
que vous avez fait de manière très claire. 

QUESTION ORALE DE M. PUGET À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LE DÉPÉRISSEMENT DES FORÊTS »

QUESTION ORALE DE M. MOUYARD À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR 
« L’ÉTAT SANITAIRE DE LA FORÊT EN 

WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à  M. Collin, Ministre de l'Agriculture, 
de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du 
Patrimoine et délégué à la Grande Région :

– de  M. Puget,  sur  « le  dépérissement  des 
forêts » ;

– de M. Mouyard, sur « l’état sanitaire de la forêt 
en Wallonie » .

La parole est à M. Puget pour poser sa question.

M. Puget (Indépendant). - Monsieur le Ministre, on 
constate, depuis le début des années 1980, une tendance 
au dépérissement des forêts européennes. 

De  nombreux  arbres  présentent  un  feuillage  soit 
décoloré,  soit  perdant  leurs  feuilles  ou  aiguilles, 
symptômes d’un mauvais état de nos forêts.

En  2015,  40 %  des  feuillus  wallons  étaient 
considérés  comme  présentant  un  feuillage 
anormalement fourni.
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Une  fois  encore,  plusieurs  facteurs  peuvent  servir 
d’explication.  Parmi  eux,  la  qualité  de  l’air,  le 
changement climatique, de nouvelles maladies.

Le changement climatique en particulier menace des 
espèces telles que les hêtres ou les épicéas qui risquent 
de le supporter très difficilement et de voir leur survie 
largement menacée.

En outre,  la  qualité  des  sols  est  encore  soulignée. 
Ceux-ci sont parfois trop pauvres pour fournir tous les 
nutriments  nécessaires  à  la  végétation.  Dans  certains 
cas, ces effets sont accentués par ceux de la pollution 
atmosphérique.

Compte tenu de tous ces éléments, qu’est-il prévu en 
Wallonie  en  matière  de  sauvegarde  de  nos  bois  et 
forêts ?

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard pour 
poser sa question.

M. Mouyard (MR). - Monsieur le Ministre, depuis 
quelques années, plusieurs espèces d'arbres ne sont pas 
en  grande  forme  dans  nos  forêts.  Il  s'avère  que  les 
traitements à apporter ne sont pas faciles à trouver. 

On estime qu'une grosse partie du problème vient du 
dérèglement climatique, que ce soit du côté du frêne, du 
chêne, du hêtre, mais il y a aussi les résineux ou encore 
les douglas qui sont touchés par certaines maladies. 

Cela  a  un impact  certain  la  filière  bois  et  sur  les 
finances  publiques,  puisque  s'il  y  a  des  forêts 
communales, il y en a également des domaniales. Si l'on 
vend moins de bois – du bois malade – il y aura moins 
de rentrées  financières ;  tout  cela  pour  expliquer  qu'il 
faut vraiment se préoccuper du problème.

Le  Département  de  l'étude  du  milieu  naturel  et 
agricole, le DEMNA, ne nie d'ailleurs pas le problème. 
Il relativise simplement en disant que tous les arbres ne 
sont  pas  malades  et  qu'il  n'y  a  pas  d'évolution  plus 
négative  que  les  autres  années,  bien  qu'il  faille  s'en 
préoccuper.

En 2011, l'Observatoire wallon de la Santé des forêts 
avait  été  créé  dans  le  but  d'observer,  comme le  nom 
l'indique,  mais  aussi  de  donner  des  conseils  et  de 
s'inscrire  dans  une  politique  de  reboisement  et  de 
régénération permanente de nos forêts. 

J'ai  vu  que  vous  étiez  sorti  dernièrement  pour  la 
création d'un parc à grumes. Ce n'est d'ailleurs pas la 
première  fois  que  vous  en  parlez.  Cela  peut 
effectivement être une bonne idée parce que l'on se rend 
compte que, là où cela se fait, cela permet de vendre le 
bois plus cher, puisque le bois est débardé, il est sur un 
parc. Cela permet à des marchands de venir voir et de 
faire leurs achats. On remarque que cela fait monter le 
prix du bois. Cela aura un impact positif sur la filière  
bois, mais aussi sur les finances communales.

Monsieur  le  Ministre,  tenant  compte  de  tout  cela, 
pouvez-vous  aujourd'hui  nous  faire  le  point  de  la 
situation ? L'Observatoire wallon de la Santé des forêts 
joue-t-il  bien son rôle ?  En ce qui concerne le parc à 
grumes,  avez-vous  des  idées  plus  précises  ou  des 
délais ?  De  manière  générale,  avez-vous  d'autres 
éléments à nous annoncer ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué à la Grande Région. - Messieurs les députés, 
le réchauffement climatique est une réalité dont il faut 
tenir compte. Son impact sur la forêt wallonne ne peut 
être nié. Les périodes de sécheresse plus longues et plus 
fréquentes  ont  un  impact  sur  les  arbres  les  plus 
sensibles,  tels  que  le  hêtre.  De  nouvelles  maladies 
peuvent  également  apparaître  ou  être  plus  fréquentes, 
pouvant  provoquer  localement  des  dégâts  non 
négligeables et des pertes économiques. 

Cependant,  les  dépérissements  et  les  attaques 
parasitaires de faiblesse,  insectes secondaires,  relèvent 
de plusieurs causes souvent  conjuguées et  ne peuvent 
pas  tous  être  imputés  aux  changements  climatiques. 
Ainsi,  l'essence  peu ou pas  adaptée  à la  station – un 
hêtre sur un sol trop superficiel, par exemple – ou l'âge 
des arbres – l'âge d'exploitation d'un hêtre est de 150 ans 
environ – peut également intervenir. 

Un rapport scientifique complet  sur le hêtre,  initié 
courant 2017,  est  en  cours  d'élaboration  par 
l'Observatoire  wallon  de  la  santé  des  forêts  avec  ses 
partenaires du CRA-W et des universités. 

Sur  cette  base,  des  recommandations  seront 
formulées pour les gestionnaires forestiers qui disposent 
déjà,  depuis  sa  parution  en  août 2017,  d'un  outil  de 
base : le nouveau fichier écologique des essences. Cet 
outil aide le gestionnaire, privé comme public, dans le 
choix  des  essences,  compte  tenu  des  modifications 
climatiques  présumées,  mais  aussi  en  fonction  de  la 
localisation  de  sa  parcelle.  En  effet,  le  fichier 
écologique des essences est un outil interactif, gratuit et 
disponible en ligne en permanence, proposant le choix 
parmi un très grand nombre d'essences qui conviennent 
en une station donnée. Il aide ainsi à la décision pour 
déterminer  l'adéquation  essence/station  d'espaces 
forestiers et naturels. 

Chaque année, début mars, l'Observatoire wallon de 
la  Santé  des  forêts  publie  son  rapport  annuel,  sa 
« lettre »  sur  son  site  Internet.  Sans  nier  les  impacts 
économiques locaux et en comparaison avec l'historique 
des  forêts  wallonnes,  aucun  événement  de 
dépérissement  ou  de  maladie  constaté  n'est  alarmant 
pour le hêtre, à l'échelle de la Région en tout cas. Certes, 
plusieurs situations restent  préoccupantes et  elles  sont 
analysées par l'observatoire.
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Parallèlement, un gros travail de prospective est en 
cours.  La  réflexion  actuelle,  avec  les  partenaires 
scientifiques belges et des régions voisines, porte sur les 
conditions à réaliser pour disposer à terme d'une forêt 
résiliente dans un contexte d'évolution climatique. Les 
informations  tirées  des  arboretums  seront  étudiées  de 
très près et il  n'est pas exclu de recourir à l'avenir de 
manière  plus  fréquente à des  essences jusqu'à  présent 
peu utilisées en Wallonie. Ceci nécessitera une évolution 
des  mentalités  en  matière  d'aménagement  et 
d'exploitation  forestière.  L'Observatoire  et  ses 
partenaires ne manqueront pas d'y contribuer. 

Les récentes législations comme le Code forestier ou 
le  cahier  des  charges  d'exploitation  contribuent 
activement à la protection et à la bonne santé des sols 
forestiers :  maintien  de  bois  morts,  limitation  de  la 
circulation, par exemple.

Enfin,  la  mise en  place  de forêts  plus  diversifiées 
tant en âges qu'en essences contribuent à la protection et 
à la  bonne santé des sols,  l'atténuation des  problèmes 
sanitaires  ou  la  résilience  face  aux  perturbations 
climatiques. 

Bien que nous ne puissions pas encore concrètement 
la  visualiser,  la  forêt  wallonne  de  demain  sera  donc 
probablement  un  peu  différente  de  la  forêt  actuelle 
quant  à  la  nature  et  la  répartition  des  essences,  leur 
mélange et  leur  densité  de  plantation.  Il  y  aura  donc 
bien un impact pour la filière bois qui, à terme, devra 
s'adapter à l'évolution de la forêt wallonne. 

Concernant la thématique d'un parc à grumes, c'est 
une idée qui a germé dans le chef notamment du DNF 
depuis  plusieurs  années.  Je  ne  cache  pas  qu'il  y  a 
souvent eu exprimée une opposition de principe de la 
part des marchands de bois, de l'UNEBO. J'ai voulu me 
rendre  compte  sur  place,  avec  un  représentant  de 
l'Office  économique  wallon  du  bois  et  avec  ces 
représentants du DNF, de la manière dont fonctionnait 
depuis 20 ans ou 25 ans le parc à grumes de Saint-Avold 
en Moselle. J'y ai vu des résultats extrêmement probants 
et  j'ai  eu  la  confirmation  que  ces  bons  résultats  de 
valorisation  de  meilleures  grumes  avaient  en  plus 
l’avantage  de  tirer  vers  les  hauts  l'ensemble  de  la 
production, parce que c'est une superbe vitrine pour une 
forêt de qualité.

J'ai  aussi  observé – pour moi,  c'est  quelque chose 
d'essentiel si l'on veut mettre en place un outil similaire 
– que le parc se limitait à un volume relativement très 
limité. Cela permet, à mon sens, de ne pas justifier une 
crainte excessive de la part des marchands de bois. On 
aura toujours besoin des marchands de bois.

Ce qui est évoqué par exemple pour l'instant dans les 
cartons de quelques  agents  du DNF qui  y  travaillent, 
c'est  la  possibilité  de  vendre  entre  200 et  300 mètres 
cubes  ou  jusqu'à  500 mètres  cubes,  c'est-à-dire 

beaucoup moins que 1 % de ce qui est  vendu en une 
année au départ des forêts wallonnes. 

Si l'on fait quelque chose – je suis décidé à le faire 
parce que cela a toute son utilité –, il faut le faire d'une 
manière  bien  balisée  et  d'une  manière  extrêmement 
mesurée,  de  manière  à  justement  ne  pas  inutilement 
créer d’opposition de principe. C'est toujours beaucoup 
mieux lorsque l'ensemble des membres de la filière se 
range derrière un projet d'utilité collective.

M. le Président. - La parole est à M. Puget.

M. Puget  (Indépendant).  -  Monsieur  le  Ministre, 
merci  pour  votre  réponse.  Pour  le  parc  à  grumes,  je 
laisserai l'auteur de la question vous répondre.

Vous avez signalé qu'il  n'y a pas d'alarme pour le 
hêtre  en  Wallonie.  Votre  réponse  a  un  côté  rassurant, 
malgré ce que l'on a lu dans la presse, où l'inquiétude 
était grande. Si vous dites qu'il n'y a pas d'alarme pour 
le hêtre en Wallonie, cela nous rassure.

Vous  avez  dit  que  de  nouvelles  essences  étaient  à 
l'étude  pour  repeupler  la  forêt  wallonne,  vous  ne  les 
avez pas citées. Va-t-on mettre du baobab en Wallonie ? 
Cela  laisse  la  porte  ouverte  à  tous  les  fantasmes.  Je 
reviendrai peut-être avec une question pour voir quelles 
essences sont développées ou à l'étude aujourd'hui pour 
réensemencer nos magnifiques forêts.

(Réaction de M. le Ministre Collin)

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour cette réponse. 

Je  vois  que  le  Gouvernement  est  attentif  à  la 
situation et je  ne peux que l’encourager à continuer à 
l’être. 

Je  suis particulièrement  d’accord avec vous sur  le 
fait que tout projet en la matière doit faire consensus. Il 
faut  que  toute  la  filière  se range  derrière  et  la  filière 
« bois », forcément.

On sent donc qu’il y a parfois des tensions – on peut 
les  comprendre  –  entre  le  DNF et  la  filière  « bois ». 
Parfois,  il  y  a  certaines  incompréhensions.  Je  pense 
donc qu’il faut travailler en concertation pour que tout 
cela fonctionne bien.

J’attire  l’attention  sur  le  fait  que  derrière  cette 
filière, il y a quand même pas mal d’emplois qui sont en 
jeu et il faut y être particulièrement attentif.
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QUESTION ORALE DE M. ARENS À M. COLLIN, 
MINISTRE DE L'AGRICULTURE, DE LA 

NATURE, DE LA FORÊT, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DÉLÉGUÉ À 

LA GRANDE RÉGION, SUR « LA CRÉATION 
D’UNE ÉCOLE WALLONNE DE LA CHASSE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Arens  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du  
Tourisme, du Patrimoine et délégué à la Grande Région, 
sur « la création d’une école wallonne de la chasse ».

La parole est à M. Arens pour poser sa question.

M. Arens  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  depuis 
plusieurs années, le Royal Saint-Hubert Club organisait 
des  formations à  l’attention de ses  membres au camp 
militaire de Marche-en-Famenne, que vous connaissez 
très bien.

Cependant, la Défense ne souhaitant plus lui donner 
accès au site, l’association est contrainte de réfléchir à 
une alternative.

Selon  les  informations  parues  dans  la  presse,  le 
Royal  Saint-Hubert  Club  pourrait  profiter  de  ce 
déménagement pour mettre sur pied une véritable école 
wallonne  de  la  chasse  proposant  une  formation 
approfondie aux candidats chasseurs dans de nombreux 
domaines,  enrichissant  ainsi  leurs  connaissances  et 
favorisant une meilleure pratique de la chasse. Le site de 
l’ancienne base de Baronville est évoqué pour accueillir 
ce centre de formation s’il devait voir le jour.

Monsieur le Ministre, au moment de la parution de 
cette information dans la presse, le Royal Saint-Hubert 
Club a précisé que son projet était toujours au stade de 
la réflexion et n’avait pas encore été communiqué ni à la 
commune,  ni  à  votre  cabinet,  ni  –  paraît-il  –  à  vous 
même. 

Contacté  par  les  journalistes,  le  bourgmestre  de 
Beauraing a cependant indiqué être disposé à écouter les 
propositions,  ce  qui  est  logique  de  la  part  du 
bourgmestre.

Depuis  la  parution  de  l’article,  avez-vous  été 
contacté  par  le  Royal-Saint-Hubert  Club ?  Disposez-
vous de plus d’informations sur ce sujet ? Pouvez-vous 
déjà formuler une opinion sur celui-ci ?

Si  le  projet  devait  voir  le  jour,  à  Beauraing  ou 
ailleurs, pourriez-vous le soutenir ?

L’origine de celui-ci est la volonté de la Défense de 
ne plus accueillir les chasseurs sur le site de Marche-en-
Famenne.  Pouvez-vous  nous  indiquer  les  raisons  de 
cette  décision ? Avez-vous interpellé  le  ministre  de  la 
Défense ? 

La Région pourra-t-elle continuer à y organiser ses 
examens ? Si ce n’était le cas, recherchez-vous déjà un 
autre site ou peut-on imaginer  une décentralisation de 
l’examen officiel sur plusieurs sites, un par province par 
exemple ?

Pourquoi,  côté  néerlandophone,  les  chasseurs 
peuvent-ils  toujours  fréquenter  actuellement  le site  de 
Bourg-Léopold ? Vous me tirez déjà dessus, Monsieur le 
Ministre,  mais  je  n’ai  pas  peur,  rassurez-vous. 
Simplement, il est vrai que je ne pouvais pas, d’après le 
greffe, poser la dernière partie de ma question. Mais j’ai 
été  député  durant  20 ans  au  Fédéral  et  cela  ne  m’est 
jamais arrivé. 

Je souhaite d’ailleurs que ce que je dis ici soit repris 
dans  le  compte  rendu  pour  que  M. le Greffier, 
M. Janssens, puisse le lire, car je me sens tout de même 
démocrate dans un parlement démocratique que devrait 
être le Parlement de Wallonie.

Mais c’est avec plaisir que j’écouterai vos réponses, 
Monsieur le Ministre.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué à la Grande Région. - Monsieur le Député, le 
président du Royal Saint-Hubert Club m'a informé de ce 
projet de l’école de chasse il y a quelques jours. Je n'ai 
pas eu, jusqu'ici, de discussions approfondies à ce sujet 
avec lui. Cela viendra sans doute en son temps, lorsque 
la réflexion du Royal Saint-Hubert Club se précisera. 

Sur le principe, j’y suis favorable. Je suis favorable à 
un tel projet et disposé à le soutenir, dans la mesure où 
dispenser  une  formation  de  qualité  à  nos  futurs 
chasseurs  est  finalement  ce  qui est  fondamentalement 
recherché au travers de l'examen de chasse.  J'y serais 
encore plus favorable s'il  était également envisageable 
d'organiser  à  l'avenir  l'examen  de  chasse  sur  le  site 
pressenti par  le Royal Saint-Hubert  Club pour donner 
cette formation. 

Depuis  l'instauration  de  l'épreuve  pratique  de 
l'examen de chasse,  en 1998, celle-ci est  organisée au 
camp militaire de Marche-en-Famenne. Le camp offre à 
l'administration  de  nombreuses  facilités  et  celle-ci  ne 
peut  que  se  louer  de  la  collaboration  et  de  l'aide 
appréciable des militaires, depuis 20 ans.

Cela  étant,  cet  accueil  de  l'examen  de  chasse, 
comme  de  toute  autre  activité  civile,  dans  un  camp 
militaire  peut à tout  instant  être  remis en question en 
fonction des nécessités que l'armée doit rencontrer. 

Dans ce contexte, pouvoir disposer d'un autre site à 
même d'accueillir l'examen de chasse représenterait un 
avantage appréciable et ce projet du Royal Saint-Hubert 
Club pourrait offrir une opportunité à ce niveau. 
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Mon  administration  m'indique  que  l'armée  est  en 
train  de  revoir  l'organisation  des  activités  civiles  se 
déroulant  dans  les  camps ;  laquelle  pourrait  être 
externalisée  à  l'avenir.  Ce  changement  ne  remet 
toutefois  pas  en  question,  pour  l'instant,  le  fait  de 
pouvoir  encore  organiser  l'examen  de  chasse  dans  le 
camp militaire de Marche-en-Famenne. 

Pour  le  reste,  je  ne  dispose  pas  d'information 
concernant  l'accès  des  chasseurs  flamands  au  camp 
militaire de Bourg-Léopold, pas plus que je ne connais 
les  raisons  qui  ont  conduit  l'armée  à  ne  plus  vouloir 
accueillir  les  associations  de  chasseurs  pour  la 
formation des candidats chasseurs à l'épreuve pratique 
de l'examen de chasse. 

Enfin, je signale qu'il n'a jamais été question et qu'il 
n'est  pas  question  d'organiser  l'épreuve  pratique  de 
l'examen  de  chasse  sur  plusieurs  sites  distincts. 
L'organisation  d'une  telle  épreuve  est,  en  effet, 
particulièrement  lourde  et  nécessite  beaucoup  de 
matériel  et  l'intervention  simultanée  d'une  vingtaine 
d'examinateurs  et  d'autant  d'observateurs.  C'est  un 
dispositif qu'il est impossible de démultiplier. 

Pour conclure,  je  voudrais  vous préciser  que nous 
avions  samedi,  la  première  épreuve  théorique  de 
l’examen de chasse et que nous avions 762 personnes 
inscrites,  ce qui est  évidemment un chiffre  important. 
Pour  la  première  année,  suite  à  la  réforme  que  j’ai 
décidée, il y aura un examen de repêchage, ce qui fait en 
sorte  que  les  prétendants  ne  seront  plus  obligés 
d’attendre au moins un an avant de pouvoir représenter 
l’examen.

M. le Président. - La parole est à M. Arens.

M. Arens  (cdH). -  Je  remercie M. le ministre  pour 
sa réponse et pour sa réponse complète puisqu’il n’avait 
aucune obligation de répondre à la deuxième partie étant  
donné que les services du greffe l’avaient plus ou moins 
annulée. 

Je vous rejoins largement et j’espère que tout cela se 
passera très bien puisque cette formation à la chasse et 
cet examen me semblent quand même importants pour 
former  les  chasseurs  à  chasser  dans  le  respect  des 
animaux, ce sur quoi je me permets d’insister vraiment 
beaucoup.

QUESTION ORALE DE M. EVRARD À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR 
« L’ÉTUDE RÉALISÉE DANS LE CADRE DE LA 

GESTION FORESTIERE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Evrard  à  M. Collin,  Ministre  de 

l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du  
Tourisme, du Patrimoine et délégué à la Grande Région, 
sur  « l’étude  réalisée  dans  le  cadre  de  la  gestion 
forestière ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard (MR). - Monsieur le Ministre, vous vous 
souviendrez  que  nous  avons,  au  sein  même  de  cette 
assemblée, décidé et voté à l’unanimité une proposition 
de résolution en 2016 qui visait  notamment à réaliser 
différents  projets.  Parmi  ceux-ci,  figurait  notamment 
l’analyse  de  l’impact  économique  de  la  sylviculture 
« Pro  Silva ».  Vous  avez  confié  cette  étude  à  l'ULg-
Gembloux AgroBioTech et l'UCL.

Il  est  vrai  que  par  rapport  au  vote  de  cette 
proposition de résolution, on a quelque peu tardé pour 
mettre en œuvre cette étude puisque l’engagement visait 
à la réaliser dans les six mois ; peu importe. Vous avez 
très gentiment pu me transmettre les résultats de cette 
étude ou, en tout cas, une note de synthèse. Je dois bien 
avouer,  Monsieur  le  Ministre,  que  ces  résultats  et  la 
lecture de ce compte rendu me laissent assez dubitatif, 
voire perplexe notamment sur les éléments qui y sont 
développés.

L’étude  se  limite  à  un  inventaire  de  la  situation 
existante. Il n’y avait pas besoin de travailler beaucoup 
pour faire le point sur la question. C’est une étude qui 
pose plus de questions qu’elle n’en résout, même si je 
ne remets pas,  évidemment, en cause la qualité et  les 
compétences  des  auteurs  qui  ont  été  chargés  de 
l’effectuer.

Ce qui est également frappant de cette étude, c’est 
que les auteurs sont incapables d’évaluer l’impact de la 
mise en œuvre de cette sylviculture « Pro Silva » alors 
que – nous en avions eu un aperçu lors des auditions – 
des cabinets ou des bureaux privés parviennent, eux, à 
faire un travail de fond, chiffré qui, certes, comportent 
toute une série de zones d’ombres – j’en conviens bien 
–,  mais  en  tout  cas  qui  ont  le  mérite  d’essayer 
d’approcher au mieux la réalité de cette gestion « Pro 
Silva ».

On  ne  retrouve  pas  non plus  d’arguments  positifs 
dans le document. On retrouve même des éléments qui 
sont  interpellants,  voire inquiétants  puisque en  ce  qui 
concerne les forêts communales, on peut lire que tout va 
notamment dépendre du pouvoir de persuasion du DNF 
à  inciter  les  communes  à  s’orienter  vers  ce  type  de 
gestion,  alors  que  –  je  le  répète  –  on  est  tout  à  fait 
incapable de dire ou on va avec ce mode de gestion. De 
manière un peu caricaturale, on peut dire que l'on ne sait 
pas trop où l'on va ; on va peut-être dans le mur, si l'on 
écoute en tout cas la vision notamment du secteur privé 
et de la filière, mais on y va quand même et puis, on 
voit ce qui se passe. 
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Vous savez comme moi, Monsieur le Ministre, que 
lorsque l'on met en place un tel dispositif, notamment de 
forêt  mélangée,  il  est  totalement,  voire  quasiment 
impossible de faire marche arrière si ce n'est au risque 
de perdre tout son capital bois ; ce n'est évidemment pas 
ce que souhaite les gestionnaires forestiers. 

Monsieur le Ministre, je voulais donc faire le point 
avec vous sur cette étude. 

Quel est votre avis par rapport au travail effectué ? 

Vous conforte-t-il dans votre volonté de poursuivre 
l'application  de  la  circulaire 27.18  qui  invite  et  qui 
oblige  à  mettre  en  place  des  dispositifs  de  type  Pro 
Silva ?

Enfin,  souhaitez-vous faire part de cette  étude aux 
représentants  communaux  qui  sont  évidemment 
concernés dans le premier chef par rapport à cette étude 
et  notamment  aux  différents  responsables  des 
organismes en charge de la gestion forestière ? 

J'entends bien également,  dans  le  travail  qui  a  été 
effectué, qu'il y a une volonté d'aller encore plus loin, 
mais cela prendra des années. Tant que l'on n'a pas des 
résultats  probants  un  tant  soit  peu  réalistes,  il  est 
imprudent  de  se  lancer  les  yeux  fermés  dans  cette 
direction  sans  en  mesurer  parfaitement  les 
conséquences. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué à la Grande Région. - Monsieur le Député, 
les résultats de l'étude confiée à l'Université de Liège-
Gembloux Agro-Bio Tech et à l'Université catholique de 
Louvain sur  l'impact économique de Pro Silva ne me 
paraissent pas, a priori, remettre en cause la philosophie 
de la circulaire 27.18 relative aux mesures sylvicoles. 

Vous l'avez signalé, j'ai veillé à vous faire parvenir le 
texte  de  l'étude,  je  suis  vraiment  à  disposition  pour 
répercuter  toute  question,  toute  demande 
d'approfondissement,  voire  même  toute  objection  par 
rapport  aux  conclusions  de  cette  étude  parce  que 
j'estime  qu'il  faut  assurer  à  ce  type  d'analyse  le  plus 
possible un caractère relativement contradictoire. 

Par rapport aux pouvoirs locaux, bien entendu que 
c'est  dans  la  mission  de  l'administration,  les 
responsables  locaux  de  la  gestion  sylvicole  doivent 
informer  les  mandataires  des  meilleurs  choix  et  des 
options les plus judicieuses et devront notamment aussi 
informer de l'application locale des conclusions de cette 
étude. 

Quoi qu'il en soit, en vous redisant ma disponibilité 
pour tout approfondissement,  mon administration a de 
ma part comme consigne d'être le plus possible fidèle à 

l'article  premier  du  Code  forestier  qui  prévoit  la 
promotion d'une futaie mélangée et d'âges multiples. 

Des  changements  globaux  doivent  nous  inciter  à 
choisir la solution la plus résiliente et la plus adaptée au 
niveau de l'incertitude du contexte dans lequel se situera 
la forêt pour la suite du siècle en cours. 

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour votre réponse. 

J'entends dans votre réponse, toute la nuance et la 
prudence qui vous caractérisent, mais il  n'en reste pas 
moins que quelque part – et c'est bien là le problème – 
on  est  bien  d'accord  sur  le  fait  que  cette  méthode 
présente un intérêt dans des situations bien particulières. 

Ce qui me dérange, depuis que j'ai eu l'occasion de 
vous  interpeller  sur  cette  matière,  c'est  finalement  le 
dogmatisme qui se dégage de l'avis de certains qui sont 
non  seulement  incapables  d'amener  des  éléments 
probants, chiffrés, sur l'évolution future au regard d'avis 
privés ;  vous  vous  souvenez  que  l'on  a  entendu 
notamment quelques représentants du secteur privé qui 
ont fait des analyses ; j'en ai une ici qui est parfaitement 
chiffrée.  C'est  cela  qui  est  dérangeant  dans  le 
mécanisme. 

Quand on dit qu'il va falloir, même si l'on ne sait pas 
où l'on va, convaincre absolument que c'est dans cette 
direction-là  qu'il  faut  aller,  c'est  là  que  cela  me  pose 
problème.  Cela  démontre,  à  travers  les  différents 
travaux que nous avons menés,  qu'il  est  urgent  de se 
pencher sur cette question et d'évaluer, de manière très 
précise, les surfaces aujourd'hui affectées à ce type de 
production. 

Je suis convaincu que la plupart des bourgmestres ou 
les  collèges  communaux l'ignorent  totalement.  Or,  les 
conséquences pour l'avenir peuvent être importantes et 
malheureusement, dans la mauvaise direction, si l'on en 
croit d'autres avis. 

J'entends  donc  votre  ouverture,  Monsieur  le 
Ministre,  mais  il  nous  appartient  d'être  extrêmement 
vigilants  et  nous  pencher  plus  en  avant  sur  cette 
question  et  sur  la  manière  dont  on  souhaite 
communiquer tant aux propriétaires publics que privés, 
la  manière  la  plus  opportune  de  produire  demain  au 
niveau de nos surfaces boisées. 
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QUESTION ORALE DE MME BROGNIEZ À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LA PRÉSENCE DE L’ÉCREVISSE DE 
LOUISIANE DANS LES COURS D’EAU 

WALLONS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de  Mme Brogniez à M. Collin, Ministre 
de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, 
du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  délégué  à  la  Grande 
Région,  sur  « la  présence  de  l’écrevisse  de  Louisiane 
dans les cours d’eau wallons ».

La  parole  est  à  Mme Brogniez pour  poser  sa 
question.

Mme Brogniez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
depuis 2016, l’Europe a placé cinq espèces d’écrevisses 
sur la liste  des  espèces invasives dont le  transport,  le 
commerce, l’élevage, l’échange et la possession sont par 
conséquent interdits.

En  Wallonie,  l’écrevisse  signal  de  Californie  et 
l’écrevisse américaine ont colonisé l’ensemble du sud 
de la Wallonie. Pour ces deux espèces, on ne sait plus 
faire grand-chose. 

Par  contre,  une  nouvelle  espèce,  l’écrevisse  de 
Louisiane a été signalée dans certains points d’eau du 
Hainaut et du namurois.

Cette  espèce  est  peu  présente  pour  le  moment  en 
Wallonie, mais c'est celle qui, malgré tout et néanmoins, 
cause le plus de dégâts.

Pourquoi ? Elle est porteuse de la peste et propage 
celle-ci aux écrevisses de nos régions. On sait que deux 
tiers de nos écrevisses indigènes ont disparu en 15 ans, 
en Wallonie. Il est donc grand temps de faire quelque 
chose. 

Cette écrevisse de Louisiane creuse dans les berges, 
des étangs et des cours d’eau des tunnels qui peuvent 
atteindre 1,50 mètre et qui contribuent à l’effondrement 
de ces berges. Elle s’attaque également aux alevins et, 
en dévorant la végétation, elle menace l’oxygénation du 
milieu. On voit donc que sa présence est à la base de 
multiples nuisances. 

Plusieurs  techniques  sont  testées  pour  tenter  de 
l’éradiquer. On parle notamment d'une mise à sec des 
plans  d’eau,  de  capture  par  la  pose  de  pièges  ou 
l'introduction de prédateurs naturels, tels que le brochet 
ou l’anguille.

Je  vous  ai  déjà  interrogé  sur  diverses  espèces 
invasives  et  notamment  concernant  l'écrevisse,  vous 
n'étiez  pas  contre  l'éradication  locale,  mais  pour  que 
celle-ci soit réellement efficace, il est préférable qu'elle 

s'inscrive  dans  le  cadre  d'une  action  plus  large  afin 
qu’elle soit durable.

Monsieur le Ministre, qu'en est-il des tests menés, en 
Région  wallonne,  afin  d’éradiquer  l’écrevisse  de 
Louisiane, entre autres ? 

En  dehors  de  l’éradication  locale,  quelles  actions 
plus larges peuvent être menées ?

Une information au grand public est-elle prévue afin 
de conscientiser qu’il ne faut pas relâcher ou déplacer 
ces espèces invasives dans la nature ? Ici, on parle de 
l'écrevisse,  mais  on  sait  que  par  le  passé,  d'autres 
espèces  ont  été  réintroduites  et  qu'elles  posent 
maintenant problème à d'autres niveaux. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué à la Grande Région. - Madame la Députée, 
contrairement  aux  deux  écrevisses  de  Californie  et 
américaine  déjà  largement  implantées  en  Wallonie, 
l'écrevisse  de  Louisiane  est  encore  peu  répandue  sur 
notre territoire. Il est donc encore temps de prendre des 
mesures  pour  éradiquer  et/ou  contenir  l'extension  des 
populations de cette  espèce exotique  envahissante qui 
cause des nuisances particulièrement importantes. 

En  2017,  la  Cellule  interdépartementale  « espèces 
invasives »  de  mon  administration  a  coordonné  une 
série d'inventaires pour confirmer les sites de présence 
de  l'espèce  en  Région  wallonne  et  a  sous-traité  des 
analyses  génétiques  à  l'Université  de  Namur  pour 
détecter  la  présence  de  la  peste  de  l'écrevisse  dans 
chacun de ces sites. Une cartographie précise des lieux 
où l'espèce est retrouvée a été établie et il a été montré 
que toutes les populations d'écrevisses de Louisiane sont 
porteuses de l'agent pathogène précité. 

En 2018, mon administration procédera à plusieurs 
essais  d'éradication  de  populations  d'écrevisses  de 
Louisiane, via des méthodes ayant peu d'impact sur le 
milieu et avec l'accord des propriétaires et gestionnaires 
des sites. 

Sur  les  sites  où  l'éradication  locale  ne  peut  être 
actuellement  réalisée,  les  actions  viseront 
principalement  à  sensibiliser  les  propriétaires  et 
gestionnaires  des  sites,  afin  d'éviter  toute  dispersion 
d'individus  vers  d'autres  lieux  propices  à  leur 
développement. 

Une  campagne  d'information  sur  les  nuisances 
causées par les écrevisses exotiques et leurs conditions 
de  détention  a  en  outre  été  organisée  par  la  Cellule 
interdépartementale « espèces invasives » à destination 
d'utilisateurs  spécifiques :  pêcheurs,  aquariophiles, 
propriétaires d'étangs, et cetera. Les contenus de la page 
Internet  et  du dépliant  sur la  pêche aux écrevisses  en 
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Wallonie, édités par la Maison wallonne de la Pêche, ont 
été revus. Un article de sensibilisation des aquariophiles 
a été rédigé pour la revue Aquafauna. À chaque fois, il 
est bien stipulé que les écrevisses exotiques ne peuvent 
jamais être introduites dans le milieu naturel. 

M. le Président. - La parole est à Mme Brogniez.

Mme Brogniez  (MR).  -  Effectivement,  c'est  une 
petite  bête,  cela  peut  prêter  à  sourire.  Néanmoins, 
comme vous l'avez vous-même souligné, les nuisances 
engendrées  par  cette  écrevisse  en  particulier  sont 
importantes.  Il  est  très  important  de  trouver  des 
méthodes d'éradication efficaces et rapides, afin qu'elle 
ne nuise pas davantage à notre aquafaune.

QUESTION ORALE DE M. ARENS À M. COLLIN, 
MINISTRE DE L'AGRICULTURE, DE LA 

NATURE, DE LA FORÊT, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DÉLÉGUÉ À 

LA GRANDE RÉGION, SUR « LA CHASSE À 
LICENCES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Arens  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du  
Tourisme, du Patrimoine et délégué à la Grande Région, 
sur « la chasse à licences ».

La parole est à M. Arens pour poser sa question.

M. Arens  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  en 
avril 2015, le Département de la nature et des forêts et 
les  communes  de  la  gruerie  de  la  forêt  d'Anlier 
lançaient, sur 1 400 hectares de cette forêt d'Anlier, un 
nouveau  type  de  chasse  en  introduisant  la  chasse  à 
licences. Ce dispositif déjà appliqué en Flandre, dans le 
domaine  militaire  de  Marche  et  dans  les  Cantons  de 
l'Est permet au titulaire d'une licence valable 14 jours de 
chasser depuis un mirador qui lui est assigné, un gibier 
bien défini indiqué sur la licence. 

De  la  sorte,  chaque  année,  selon  les  besoins  de 
régulation de la population de gibier, on adapte le quota 
de  gibier  à  chasser.  Tout  cela  paraît  presque  être 
idyllique. Ce dispositif rencontre un franc succès. Ainsi, 
l'adjudication 2017  a  attiré  deux  fois  d'amateurs 
chasseurs que l'année d'avant. Les prix proposés par les 
soumissionnaires  ont  également  fortement  augmenté 
avec une hausse globale, il faut le reconnaître, de 65 %.

Cependant, certaines voix s'élèvent contre ce type de 
chasse,  en  avançant  notamment  le  bilan  financier 
largement néfaste pour les communes, en parlant aussi 
de  l'objectif  social  loin  d'être  atteint,  en  parlant 
finalement de la biodiversité loin d'être bonne parce que 
l'on assiste à une diminution drastique des populations 
de gibier, pour ne pas dire à une réelle extermination du 
gibier sur ce territoire.

Les  responsables  du  DNF  contestent  ces 
affirmations et avancent un bilan positif ; pour eux, les 
objectifs sont atteints. Vous savez que nous n'avons pas 
toujours la même lecture, mais c'est ainsi.

Quel  est  le  bilan  au  terme  de  quatre  ans  de  ce 
nouveau type de chasse ? 

Confirmez-vous les résultats positifs indiqués par le 
DNF ?

Êtes-vous  informé  de  ce  que  pensent  certaines 
communes et certains chasseurs, notamment ?

Avez-vous  vu  les  comptes,  les  simulations  faites, 
tant du côté des communes que du côté des chasseurs, 
du coût réel de cette opération ? Le coût provient surtout 
du fait que le DNF, votre département, met à disposition 
de  cette  chasse  un  nombre  important  d'agents  qui 
coûtent de l'argent au contribuable et qui sont payés par 
le  contribuable.  Ce  n'est  pas  M. Mouyard  ni 
M. Grosjean  qui  m'ont  écrit  ce  texte,  pour  être  clair, 
parce que je vois qu'il y a des signes dans cette salle qui 
indiquent  certaines  collusions,  pour  ne  pas  dire 
complicités. 

(Réaction d'un intervenant)

Une  évaluation  objective  sera-t-elle  être  effectuée 
par  les  communes  et  puis  par  votre  cabinet 
prochainement ?

Au terme de ce processus, ce type de chasse pourra-
t-il être reconduit, voire étendu, ailleurs ?

J'attends vos réponses avec impatience. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué à la Grande Région. - Monsieur le Député, je 
vais  peut-être  vous  décevoir  un  peu.  En  effet, 
l'administration  ne  m'a  pas  encore  fait  part  de  son 
rapport  sur  la  saison  de  chasse 2017-2018.  Elle 
m'adresse  habituellement  ce  bilan  annuel  dans  le 
courant du mois de mars. Je ne devrais donc pas tarder à 
le recevoir. 

J'ai été informé que l'administration a déjà tenu une 
réunion interne de débriefing de la saison fin janvier et 
qu'elle vient, mardi dernier, de présenter aux communes 
copropriétaires de la forêt indivise d'Anlier un bilan de 
cette  saison et  de discuter  avec  elles  des  perspectives 
futures pour la chasse à licences. Vous êtes bourgmestre 
d'une de ces communes, peut-être  d'ailleurs avez-vous 
personnellement assisté à cette réunion ? Vous me faites 
signe que non, mais je suis sûr que vous y étiez sans 
doute  représenté  et  que  vous  disposez  donc  peut-être 
même déjà de plus d'informations que moi. 
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Je  n'ignore  certes  pas  que  la  presse  s'est  fait 
dernièrement l'écho des positions des uns et des autres 
concernant le bilan à tirer de cette expérience de trois 
ans  en  forêt  indivise  d'Anlier.  Bien  sûr,  vous 
comprendrez  qu'il  est  plus  sage  de  réagir  sur  la  base 
d'un  rapport  complet  de  mon  administration  et  des 
résultats  de  la  réunion  récente  avec  les  communes 
copropriétaires  plutôt  qu'en  fonction  seulement  d'un 
article de presse.

Vous me réinterrogerez certainement ultérieurement 
et je serai aussi à même de vous interroger, puisque j'ai 
déjà  eu  souvent  l'occasion  de  le  dire,  je  veux  être 
respectueux  des  communes  copropriétaires  quant  à  la 
poursuite de l'expérience à Anlier. J'ai déjà dit, et je le 
redis,  qu'apprécier une telle  expérience ne doit pas se 
faire uniquement sous l'angle financier qui est beaucoup 
trop  restrictif,  mais  doit  aussi  se  faire  sous  l'angle 
financier. Je suis donc très curieux de recevoir à la fois 
le  rapport  de  mon  administration  et  le  rapport  des 
contacts avec les communes, dont je pense que l'opinion 
doit être écoutée à sa juste mesure.

M. le Président. - La parole est à M. Arens.

M. Arens  (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
la  prudence  de  sa  réponse.  J'espère  que  nous  aurons 
l'occasion ensemble, avec le DNF et  les chasseurs, de 
faire  une  réelle  évaluation de cette  chasse  à  licences. 
Personnellement,  tout  le monde le sait,  je ne suis pas 
chasseur,  j'exige  le  respect  de  l'animal.  Je  croyais 
réellement  d'ailleurs  que  dans cette  chasse,  c'est  pour 
cela  que  je  l'ai  beaucoup  soutenue  au  départ,  que 
l'animal  était  davantage  respecté  que  ce  que  l'on 
m'explique aujourd'hui. 

Outre  le  coût  financier  en  termes  d'heures  de 
prestations  des  agents  du  DNF,  cela  coûte  réellement 
très cher  à  nos communes,  c'est  tout  à  fait  vrai.  À la 
limite,  je  pourrais  encore  accepter  certaines  dépenses 
supplémentaires à condition que cela se fasse réellement 
comme prévu au départ, mais je me rends bien compte 
qu'il y a des dérapages énormes. Ce qui est inacceptable 
et ce que plus personne n'accepte, c'est le coût important 
en  heures  de  travail  des  agents  du  DNF  dans  cette 
opération. 

QUESTION ORALE DE M. HENRY À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LE PROJET DE SAINT-MICHEL-FREYR »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Henry  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du  
Tourisme, du Patrimoine et délégué à la Grande Région, 
sur « le projet de Saint-Michel-Freyr ».

La parole est à M. Henry pour poser sa question.

M. Henry  (Ecolo).  - Monsieur  le  Ministre,  je 
reviens sur le dossier de Saint-Michel-Freyr. Suite à la 
décision du Gouvernement wallon du 26 octobre 2017 
de consacrer l'unique projet recevable déposé, à savoir 
celui de la fondation Pairi Daiza, un contrat de gestion 
devait être rédigé endéans les trois mois.

Le  projet  a  manifestement  pris  un  peu  de  retard 
puisque,  lors  de  la  commission du  22 janvier  dernier, 
vous indiquiez que le contrat de gestion devait encore 
faire  l'objet  d'amendements  de  la  part  de  votre 
administration,  d'une  ultime  concertation  avec  le 
promoteur  puis  vous  serait  soumis  pour  l'amener  au 
Gouvernement courant du mois de février.

Comme  nous  avons  épuisé  les  gouvernements  de 
février, je voulais savoir ce qu'il  en était et également 
vous demander où en est  l'élaboration du projet,  mais 
aussi le calendrier de la suite du développement de ce 
projet. 

Quels  sont  les  grands  axes  du  projet,  tels  qu'ils 
figurent dans le contrat de gestion finalisé ? 

Vous  aviez  mis  en  exergue  trois  objectifs 
stratégiques :  renaturer  le  massif  forestier  pour 
développer la conservation de la nature et restaurer les 
bases  biologiques  du  fonctionnement  de  l'écosystème, 
réenchanter  la  forêt  et  ses  usages pour développer un 
tourisme diffus et de qualité, la valorisation locale et la 
durabilité  des  produits  forestiers.  De quelle  façon ces 
objectifs stratégiques seront-ils rencontrés ?

Je souhaite également avoir quelques précisions sur 
la manière dont la négociation de ce contrat de gestion 
s'est  passée,  à  quels  aspects  particuliers  vos  services 
ont-ils  été  attentifs  et  quels  amendements  ont-ils 
éventuellement été apportés par la Région ?

Le projet finalisé sera-t-il présenté au Parlement ? Il 
y  avait  eu  des  discussions  précédemment  dans  cette 
commission avec M. Domb sur le projet précédent. On a 
eu  beaucoup  d'attentes  successivement  qui  ont  été 
développées autour de ces projets et que, peut-être, ce 
projet-ci apparaît un peu comme une sorte de Nassonia 
bis, ce qu'il n'est peut-être pas tout à fait non plus. Cela 
me paraît  intéressant qu'il  y  ait  une présentation plus 
concrète  à  un  moment  donné  de  la  manière  dont  le 
projet serait mis en œuvre.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué à la Grande Région. - Monsieur le Député, le 
dossier  a  pris  du  retard,  justifié  d'une  part  par  des 
difficultés de combiner les agendas des deux parties – ce 
n'est pas toujours évident –, mais surtout par le fait aussi 
que ce projet est véritablement innovant tant sur le fond 
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que  sur  la  forme.  Que  ce  soit  du  point  de  vue  du 
promoteur ou de l'administration, le projet pilote n'a pas 
de point de comparaison avec d'autres projets similaires. 
On part donc d'une page blanche. 

Depuis le mois de décembre, de nombreux contacts 
ont eu lieu entre l'administration et les représentants de 
la  fondation  Pairi Daiza.  L'administration  a  fixé  au 
promoteur,  lors  des  premiers  échanges,  les  grandes 
balises du contrat de gestion. Les discussions ont porté 
sur les éléments suivants : 

– la gouvernance du projet ; 
– les objectifs stratégiques à court, moyen et long 

termes ; 
– la  méthodologie  retenue  durant  les  deux 

premières  années  pour  établir  le  masterplan 
constituant  le futur plan d'action opérationnel 
de ce projet ; 

– la  question  du  statut  que  gardera  cette  forêt 
domaniale  au regard du Code forestier.  Étant 
bien  établi  qu'elle  restera  bénéficiaire  du 
régime  forestier,  les  relations  entre  le 
Département  de  la  nature  et  des  forêts  et  le 
promoteur  et  la  question  de  l'aménagement 
forestier doivent être clairement établies. 

L'articulation de ce projet avec le Conseil de gestion 
des chasses de la couronne, qui je vous le rappelle garde 
son droit de chasse sur ce territoire, est aussi un point 
important  dans  la  discussion.  C'est  la  raison  pour 
laquelle  l'administration  a  proposé  au  promoteur  de 
venir exposer son projet lors d'une séance extraordinaire 
de ce conseil, le 10 janvier dernier. 

Par la suite, les collaborateurs de Pairi Daiza et de 
l'administration ont eu de nombreux échanges afin de 
clarifier tous les points que j'ai cités et de proposer un 
projet de contrat de gestion. 

Au  moment  où  je  vous  parle,  la  fondation 
Pairi Daiza  a  redemandé  une  nouvelle  réunion  pour 
effectuer  quelques  derniers  arbitrages.  Ce  contrat  de 
gestion,  qui  est  donc  en  train  de  se  finaliser,  doit 
s'entendre comme une négociation  entre  deux parties, 
pour  une  période  de  très  longue  durée  et  des  enjeux 
particuliers. 

Nous pouvons comprendre que tant l'administration 
que les  promoteurs tentent de proposer  un projet  à  la 
hauteur des espérances des deux parties. 

Je peux vous assurer que les discussions se passent 
de  façon  très  constructive.  Il  va  de  soi  que  la 
commission pourra être informée, ce serait intéressant, 
du travail qui aura été finalisé, retenu et puis officialisé.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur le  Ministre, 
pour  ces  différents  éléments  de  réponse.  Ce  qui  est 
toujours intéressant avec un délai, c'est qu'une fois qu'il 

est dépassé, il n'y a plus de délai. Vous ne donnez pas de 
calendrier  précis.  Je  comprends  cependant  que  la 
discussion  avance  et  ne  devrait  pas  s'éterniser.  Je 
suppose  que  l'on  aura  l'occasion  d'y  revenir  dans  les 
prochaines semaines. 

Je vous remercie pour les différents  éléments.  Les 
sujets  que vous avez cités sont importants,  c'est  donc 
normal qu'ils nécessitent des discussions, mais cela se 
jugera dans le détail et dans les modalités précises qui 
seront convenues. Il est donc compliqué de se prononcer 
à ce stade sur ce que vous avez dit, si ce n'est qu'il s'agit  
d'un projet tout à fait sur mesure et qui peut être aussi 
une  sorte  de  précédent  qui  doit  être  discuté  dans  les 
détails, tenant compte de tout cela.

Nous attendrons donc la présentation plus détaillée, 
j'espère dans les toutes prochaines semaines.

QUESTION ORALE DE M. GARDIER À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LES HÉBERGEMENTS INSOLITES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de  M. Gardier à M. Collin, Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du  
Tourisme, du Patrimoine et délégué à la Grande Région, 
sur « les hébergements insolites ».

La parole est à M. Gardier pour poser sa question.

M. Gardier (MR). - Monsieur le Ministre, le thème 
touristique de 2018 est « la Wallonie insolite ». Lieux, 
événements,  musées,  mais  aussi  hébergements,  la 
Wallonie insolite ne manque pas d’atouts.

Comme vous le savez, le Code wallon du tourisme 
contient des dispositions réglementaires précises en ce 
qui concerne les hébergements insolites. En effet, cette 
reconnaissance est octroyée par vos services, après avis 
du Conseil du tourisme. 

Il semblerait toutefois que le Conseil du tourisme ne 
puisse pas encore se prononcer sur d’éventuels dossiers. 
Pourrait-on en connaître  les  raisons ? Quel délai  peut 
être envisagé ? 

Quelles  sont  les  alternatives  proposées  afin  de 
promouvoir utilement  ces  hébergements dans le  cadre 
de la thématique de cette année ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué à la Grande Région. - Monsieur le Député, le 
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nouveau Conseil du tourisme a été mis en place, il y a 
un  mois,  le  23 janvier  dernier.  Il  a  tenu  sa  première 
séance de travail la semaine suivante, le 31 janvier. 

Lors  de  cette  séance,  les  membres du  Conseil  du 
tourisme ont été informés des nouvelles dispositions et 
des agents du Commissariat général au tourisme leur ont 
exposé  la  procédure  établie  pour  la  reconnaissance 
d'hébergements insolites. 

Au vu de ces dates encore très récentes, le nouveau 
Conseil du tourisme n'a effectivement pas encore pu se 
prononcer  sur  un  dossier  de  reconnaissance 
d'hébergement  insolite.  Néanmoins,  fort  des 
informations reçues, depuis sa mise en place, le Conseil 
du tourisme sera en mesure, au cours de la deuxième 
séance  prévue  début  mars,  d'établir  ses  balises, 
d'exposer la marche qu'il compte suivre dans la gestion 
des  dossiers  et  ce,  en  fonction  des  dispositions 
réglementaires,  mais aussi en fonction de l'analyse de 
risque spécifique aux hébergements insolites.

Cette  analyse  de  risque  sera  produite  par  les 
spécialistes de la sécurité-incendie qui se sont réunis en 
commission le  22 février  et  ce,  afin  de me rendre  un 
avis éclairé pour décision. 

En termes de délais, les premières reconnaissances 
d'hébergements  insolites  devraient  pouvoir  être 
délivrées fin mars ou début avril. 

Pour ce qui est  de la promotion, dans le  cadre de 
l'année  à  thème 2018,  Wallonie  Belgique  Tourisme 
assure déjà, avec succès, la  promotion d'hébergements 
qualifiés de « hors du commun », autorisés par le CGT, 
donc  des  hébergements  déjà  présentés  parce  qu'ils 
revêtent  un  caractère  original  et  souvent  même 
exceptionnel. Le domaine des hébergements ne souffre 
donc d'aucun manque de visibilité à ce niveau-là, mais 
je  serai  ravi  comme  vous  de  pouvoir  très  vite 
officiellement  reconnaître  les  premiers  hébergements 
insolites au sens du nouveau Code wallon du tourisme.

M. le Président. - La parole est à M. Gardier.

M. Gardier  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour ces réponses. Il est vrai que dans le cadre de cette 
thématique  annuelle,  c'est  une  bonne  occasion 
d'accélérer ce mode de fonctionnement. C'est vrai qu'il y 
a, sans doute plus que jamais, vu la thématique de cette 
année, des raisons de reconnaître rapidement ceux qui 
pourraient l'être. Merci d'être attentif.

QUESTION ORALE DE M. HENRY À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LA SAUVEGARDE DU BATIMENT DE LA 

DENTISTERIE DE LIEGE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Henry  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du  
Tourisme, du Patrimoine et délégué à la Grande Région, 
sur  « la  sauvegarde  du  bâtiment  de  la  dentisterie  de 
Liège ».

La parole est à M. Henry pour poser sa question.

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
bâtiment  de  la  dentisterie  sur  le  site  de  Bavière, 
inoccupé  depuis  très  longtemps  d'ailleurs,  occupe  le 
devant  de  la  scène  de  l'actualité  liégeoise  depuis  ces 
dernières  semaines.  Vous  avez  sans  doute  suivi  le 
combat d'un artiste, M. De Clerck, qui a mené une grève 
de la faim pour sauver ce bâtiment,  ainsi  que l'action 
d'une trentaine de Liégeois qui se sont enchaînés à ses 
grilles pour marquer leur soutien à cette cause. 

Vous devez reconnaître, Monsieur le Président, qu'à 
Liège on fait rarement les choses à moitié de ce point de 
vue.

La sauvegarde de cet édifice a largement mobilisé 
les citoyens, puisque qu'une pétition de 2 000 signatures 
vous  a  été  remise,  le  13 février,  pour  vous  demander 
d'inscrire  la  dentisterie  sur  la  liste  de  sauvegarde 
patrimoniale, conformément à l'article 193, § 1, 4°, du 
Code wallon du patrimoine. Ce dernier prévoit en effet 
cette  possibilité  en  cas  de  remise  d'une  pétition  de 
1 000 personnes  pour  une  commune  de  plus  de 
30 000 habitants. Dans le cadre de Liège, le contrat est 
donc plus  que  rempli.  Un moratoire  de  protection  de 
12 mois  s'ensuivrait  pour  permettre  de  réfléchir  à 
d'autres alternatives.

Dans  le  cadre  du  dépôt  de  cette  pétition,  l'on 
apprenait  que  la  Commission  royale  des  monuments, 
sites  et  fouilles  avait  remis  un  avis  favorable  à  la 
conservation du  bâtiment  et  qu'un dossier  vous  serait 
soumis.

Puisque vous êtes doublement sollicité dans le cadre 
de  ce  dossier,  je  souhaiterais  vous  entendre  sur  la 
question.

Tout d'abord, pouvez-vous nous faire part de votre 
point de vue sur l'avenir de la dentisterie en votre qualité 
de ministre du Patrimoine ?

Les  défenseurs  de  la  sauvegarde  du  bâtiment 
s'opposent  à  la  ville  qui  a  prononcé  un  arrêté  de 
démolition du bâtiment. Des contacts ont-ils été pris ou 
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sont-ils  en  cours  avec  les  autorités  communales 
liégeoises dans le cadre de ce dossier ? Qu'en ressort-il ? 

À quelle échéance la demande des signataires de la 
pétition sera-t-elle  analysée  par  votre  administration ? 
Par  conséquent,  à  quelle  échéance  pouvons-nous 
attendre votre décision ? 

Dans  l'attente,  tout  acte  de  démolition  est-il,  de 
facto,  interdit  sur  le  bâtiment  en  question ?  Des 
instructions  ont-elles  été  communiquées  à  la  Ville  de 
Liège en ce sens ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué à la Grande Région. - Monsieur le Député, la 
dentisterie  est  un  bâtiment  des  années 1930  de  type 
moderniste  situé  sur  le  site  de  Bavière  à  Liège.  Ce 
bâtiment avait été construit par Charles Servais, afin de 
former les futurs médecins et dentistes et d'assurer un 
service médical pour la population. 

Les  travaux  se  sont  terminés  en  1940,  mais 
l'inauguration n'a eu lieu que quelques années plus tard. 
Briques  et  verre  constituent  les  deux  matériaux 
principaux  de  la  façade.  Depuis  les  années 1970,  le 
bâtiment est modernisé et rehaussé de deux étages. Dans 
la  décennie  suivante,  alors  que  le  site  de  l'hôpital  de 
Bavière est abandonné pour deux nouveaux hôpitaux, le 
CHU et la Citadelle, le service de stomatologie n'est pas 
transféré.  En  2001,  ce  service  de  stomatologie  est 
définitivement fermé. 

Depuis, le bâtiment n'a plus eu d'affectation précise 
et le bien a été vandalisé et régulièrement squatté. En 
janvier 2018, le bourgmestre de la Ville de Liège a pris 
un  arrêté  de  démolition  du  bâtiment  pour  raisons  de 
sécurité et de salubrité. 

D'un point de vue patrimonial, le bâtiment n'est pas 
classé. 

Je  vous confirme avoir  reçu une  pétition émanant 
des  défenseurs  de  ce  patrimoine,  en  vue  d'inscrire  ce 
bien sur la liste de sauvegarde du patrimoine. J'ai donc 
transmis  à  mon administration  cette  pétition  et  je  l'ai 
chargée  de  me  faire  rapidement  un  rapport  de  la 
situation. 

Je  ne  manquerai  pas  de  vous  informer  de  cette 
situation  et  des  décisions  que  je  prendrai 
éventuellement. 

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur le  Ministre, 
pour tous ces rappels historiques. C’est tout à fait utile 
et remarquable. 

Maintenant, quant à la décision, nous n’en saurons 
pas beaucoup plus aujourd’hui et j'en prends acte. Les 
procédures  sont  en  cours  et  vous  avez  le  droit 
d’examiner le dossier dans les règles de l’art et sur base 
de l’avis de votre administration. 

Nous  vous  réinterrogerons  dans  les  prochaines 
semaines. 

QUESTION ORALE DE MME BROGNIEZ À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR 
« L’ANNÉE EUROPÉENNE DU PATRIMOINE 

CULTUREL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de  Mme Brogniez à M. Collin, Ministre 
de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, 
du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  délégué  à  la  Grande 
Région,  sur  « l’année  européenne  du  patrimoine 
culturel ».

La  parole  est  à  Mme Brogniez  pour  poser  sa 
question.

Mme Brogniez (MR). - Monsieur le Ministre, cette 
année,  le  patrimoine  culturel  sera  mis  à  l’honneur  en 
Europe  et  dans  ce  cadre,  de  nombreux  événements 
seront  organisés  un  peu  partout  dans  l’Union 
européenne.

Des initiatives seront donc – comme je l’ai souligné 
– organisées aux niveaux européen, mais aussi national, 
régional et local.

Il  me  revient  que  la  Région  wallonne  et  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  vont  s’associer  afin  de 
procéder à la labellisation d’activités et d’initiatives qui 
rencontrent  un  ou  plusieurs  objectifs  poursuivis  par 
cette année européenne du patrimoine culturel.

Cette labellisation se traduira par un logo officiel de 
l’année  européenne  qui  permettra  d’assurer  une 
cohérence  et  une  visibilité  de  l’ensemble  des  actions 
menées.

L’Administration  générale  de  la  culture  de  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles a d’ores et déjà annoncé 
qu’elle  proposera  diverses  activités,  telles  que  deux 
expositions,  diverses  publications,  conférences  de 
presse et initiatives telles que, notamment, la Semaine 
Jeunesse et Patrimoine et une journée de sensibilisation 
au patrimoine oral et immatériel.

Du côté de la Région wallonne, sauf erreur de ma 
part, il n’y a, pour l’heure, que peu d’éléments qui ont 
été communiqués.
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Allez-vous communiquer sur le sujet afin qu’un plus 
grand nombre de personnes soit informé ?

Quels sont les critères d’obtention de ce label ? Les 
acteurs culturels ont-ils reçu les informations concernant 
la labellisation d’activités ?

Allez-vous  procéder  à  cet  appel  à  projets ?  Dans 
quels délais ? Des subventions sont-elles prévues ?

Une  concertation  semble  avoir  eu  lieu  avec  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Quelles  sont  les  suites 
apportées à cette concertation ?

Enfin,  des  concertations  de  ce  type  sont-elles 
prévues aux niveaux national et européen ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué à la Grande Région. - Madame la Députée, 
merci  pour  cette  question  qui  me  permet  de  faire  le 
point sur cette belle initiative européenne.

En  préambule,  je  voudrais  souligner  que  la 
labellisation  d'activités  ou  d'initiatives  ne  représente 
qu'une facette de cette année européenne. 

Dans le cadre de cette année thématique, j'ai défini 
un  large  programme  d'activités  qui,  d'une  part, 
encourageront les initiatives locales et  la  participation 
citoyenne et,  d'autre  part,  développeront  les  synergies 
entre  les  différentes  matières  dont  j'assure  la 
responsabilité – la nature et le tourisme, par exemple –, 
mais également avec les autres entités fédérées et avec 
d'autres états et régions européens. 

À titre d'exemple, je mentionnerai : 
– le fait de lancer une opération « Le patrimoine 

préféré  des  Wallons »  afin  de  permettre  aux 
Wallons  et  Wallonnes  d'élire  le  patrimoine 
qu'ils  préfèrent  au  sein  d'une  série  de  biens 
sélectionnés sur  base  d'une large  consultation 
auprès des communes et associations ;

– une  opération  « Planter  un  arbre  pour  se 
souvenir »  qui associera patrimoine et  espace 
vert  sur  le  projet  de plantation d'un arbre  en 
novembre  prochain  dans  les  communes 
volontaires afin de se souvenir de la fin de la 
Première Guerre mondiale. Elles s'associeront 
à une ou plusieurs classes de primaire autour 
d'un projet commun ;

– un concours photos « Zoom sur le patrimoine » 
qui  débouchera  sur  une  exposition  itinérante 
des  clichés  à  travers  toute  la  Wallonie, 
notamment en partenariat  avec les communes 
et des maisons de tourisme ;

– le  fait  que  nous  allons  piloter  un  groupe  de 
travail  concernant  les  sites  néandertaliens 

réunissant cinq autres pays européens autour de 
la  question  de  l'inscription  sur  la  liste  du 
patrimoine mondial de ces sites. 

Ce  ne  sont  là  que  quelques  exemples  d'un 
programme  plus  large  que  j'ai  évoqué  lors  d’une 
conférence  de  presse,  le  24 janvier  et  lors  de  la 
conférence  de  presse  commune  des  ministres  du 
Patrimoine  et  Culture  en  Belgique,  organisée  le 
31 janvier dernier à l'occasion du lancement de l'Année 
européenne du patrimoine culturel. 

En  ce  qui  concerne  la  labellisation,  le  projet  est 
mené  en  partenariat  avec  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles avec l'objectif commun de permettre au plus 
grand  nombre  d'en  bénéficier.  Tous  les  types  de 
patrimoine  sont  concernés.  Le  panel  des  activités  est 
très large, de la réunion d'experts au projet participatif. 
Les bénéficiaires sont tant des autorités publiques que 
des associations, des collectifs voire des citoyens. Les 
critères sont ceux définis par l'Union européenne pour 
cette année. 

Un site Internet  dédié permet à tout  un chacun de 
suivre  les  initiatives  de  la  Wallonie,  mais  aussi  des 
acteurs  locaux.  Un  agenda  présentera  les  activités 
labellisées.  Ce  site  Internet  sera  complété  par  une 
communication axée sur l'un ou l'autre projet et destiné 
à un public cible. Des relais vers la presse et les médias 
compléteront ce plan de communication général. 

En ce qui concerne le financement, tout comme au 
niveau  européen,  il  n'y  a  pas  de  budget  particulier 
affecté  à  ce  projet.  Les  budgets  existants  seront 
mobilisés avec une mutualisation dans certains cas au 
travers de mes compétences. 

Enfin, pour ce qui est des concertations, au niveau 
européen, les États membres ont été appelés à désigner 
des  coordinateurs  nationaux.  En  Belgique,  selon  les 
pratiques  en  vigueur,  ce  sont  les  communautés  qui 
assurent ce rôle. La Commission européenne les réunit 
régulièrement. 

Au niveau belge,  une conférence  interministérielle 
rassemble  les  ministres  compétents  en  matière  de 
patrimoine  au  niveau  de  l'État  fédéral  et  des  entités 
fédérées. L'Année européenne du patrimoine culturel est 
un de points abordés lors de ces réunions. 

M. le Président. - La parole est à Mme Brogniez.

Mme Brogniez  (MR). - Je remercie M. le Ministre 
pour ses réponses. 

Je suis vraiment heureuse d’entendre que la Région 
wallonne  entreprend  diverses  démarches  –  que  vous 
avez, notamment citées – pour valoriser son patrimoine 
culturel. Il est important que le citoyen se rende compte 
que  notre  petite  Wallonie  est  riche  en  patrimoines 
culturels, en patrimoines immatériels, et cetera. 
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Il est important de valoriser et de le faire savoir. Il 
n’est  pas  toujours  nécessaire  de  partir  bien  loin  pour 
voir de belles choses alors que notre Wallonie nous offre 
beaucoup de possibilités de découvertes. 

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. - Les questions orales de :
– M. Baurain,  sur  « le  retard  de  traitement  des 

recours en matière de conditionnalité » ;
– M. Prévot,  sur  « l'avenir  du  hêtre  en 

Wallonie » ;
– M. Mouyard,  sur  « l’avenir  des  campings 

situés  en  zone  inondable »  à  M. Collin, 
Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature,  de la 
Forêt,  de  la  Ruralité,  du  Tourisme,  du 
Patrimoine et délégué à la Grande Région, sont 
transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. - Les questions orales de :
– M. Godfriaux,  sur « le  manque de bergers en 

Wallonie » ;
– M. Godfriaux, sur « les exportations agricoles 

wallonnes vers l'Asie » ;
– Mme Galant,  sur  « l'op ération  de 

commercialisation  du  lait  « C'est  qui  le 
patron ! » » ;

– M. Godfriaux, sur « la disparition des hêtres en 
Wallonie » ;

– M. Godfriaux,  sur  « le  Plan  wallon  de 
sauvetage des hirondelles » ;

– Mme Galant,  sur  « le  label  des  agences  de 
voyages » ;

– M. Prévot, sur « le surcoût des fouilles sur le 
site  du  Grognon »  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture,  de la Nature,  de la Forêt,  de la 
Ruralité,  du  Tourisme,  du  Patrimoine  et 
délégué à la Grande Région, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 6 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Josy Arens, cdH
Mme Laetitia Brogniez, MR
M. René Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine et 
délégué à la Grande Région
M. Jean-Pierre Denis, PS
M. François Desquesnes, cdH
M. Yves Evrard, MR
M. Charles Gardier, MR
M. Philippe Henry, Ecolo
Mme Christie Morreale, PS
M. Gilles Mouyard, MR
M. Alain Onkelinx, Président
M. André-Pierre Puget, Indépendant 
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AOP appellation d'origine protégée
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d’une agriculture de qualité
ASBL Association Sans But Lucratif
AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
CGT Commissariat général au tourisme
CHAFEA Consumers, Health, Agriculture and Food Executive Agency
CHU Centre Hospitalo-Universitaire/Centre Hospitalier Universitaire
CRA-W Centre wallon de Recherches agronomiques
DEMNA Département de l'Étude du milieu naturel et agricole
DNF Département de la Nature et des Forêts 
ICHN indemnité compensatoire pour handicaps naturels
IGP indication géographique protégée
IML Intervalle médical libre
IPSOS institut de sondage français et société internationale de marketing d'opinion
OLAF Office européen de lutte anti-fraude
PPP partenariat public-privé
R&D Recherche et Développement 
SPGE Société publique de gestion de l'eau S.A.
UCL Université catholique de Louvain
UGB Unité Gros Bovin 
ULg Université de Liège
UNEBO Union Nationale des Entreprises du Bois
VLAM Vlaams Centrum voor Agro-en Visserijmarketing vzw
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	Question orale de M. Arens à M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine et délégué à la Grande Région, sur « l'impact de la réforme de l'aide médicale urgente sur la ruralité »
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